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 Procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil municipal, tenue en 
la salle de Centre Élias-Dufresne, le lundi 2 décembre 2024 à 19h30, à 
laquelle assistaient le conseiller Mathieu Denis, la conseillère Charlie-
Maude Giroux Bossé, le conseiller Réal Côté, le conseiller James Keays, 
le conseiller Ghislain Smith, formant quorum sous la présidence de M. le 
maire Daniel Côté. 

 
 Était absent : le conseiller Jean-Michel Noël. 
 

 Était également présents, M. Sébastien Fournier, directeur général 
adjoint, M. Michel Cotton, directeur du Service des travaux publics, M. 
Dave Ste-Croix, directeur des Services administratifs, M Jérôme Tardif, 
directeur aux communications et M. Marc Dupont, coordonnateur de 
l'urbanisme, de l'aménagement du territoire et de l'environnement., M. 
Jocelyn Villen001euve, directeur général et Mme Isabelle Vézina, greffière. 
 
 M. le Maire mentionne que le point 9.2.1 interruption indéterminée de 
la circulation et des travaux sur la rue du Ruisseau-Dean est remis, les 
points inscrits à l’ordre du jour sont donc les suivants : 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 

 
2. ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
3. ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX DES SÉANCES 

PRÉCÉDENTES 
 

4. RAPPORT DU MAIRE ET INFORMATION AU CONSEIL 
 

4.1 rapport du maire 



 20037 

 
4.2 état des revenus et dépenses 

 
5. QUESTIONS DU PUBLIC  

- question d'ordre général;  
- durée maximale:  20 minutes;  
- chaque intervenant doit s'identifier;  
- le droit de parole de chacun est limité à 5 minutes 
maximum. 
 

6. RAPPORT DES CONSEILLERS ET/OU QUESTIONS AUX 
OFFICIERS 
 

7. ACCEPTATION DES COMPTES 
 

7.1 comptes du mois; 
 

8. OUVERTURE, ÉTUDE ET/OU ACCEPTATION DES 
SOUMISSIONS 
 

8.1 ouverture de soumissions - Projet de compensation - Ponceau 
Miss-Robert 
 

8.2 ouverture de soumissions - Fourniture d'un godet à neige de 3 
verges 
 

8.3 ouverture de soumissions - Révision de l'analyse de la 
vulnérabilité des sources d'alimentation en eau potable de la 
Ville de Gaspé 
 

9. SERVICES MUNICIPAUX 
 

9.1 Protection contre les incendies 
 

9.2 Urbanisme, aménagement et environnement 
 

9.3 Loisirs et culture 
 

9.3.1 demande de fermeture de rue - Parade du Père Noël - Corte-
Real 2024 
 

9.3.2 demande de fermeture de rue - Défilé du Père Noël 2024 - 
Comité Noël des enfants à Gaspé 
 

9.4 Travaux publics 
 

9.4.1 paiement de facture - Atelier de soudure Gilles Aspirault 
 

9.4.2 honoraires supplémentaires - Services professionnels - Plan et 
devis et surveillance des travaux pour la restauration du moulin 
des Plourde 
 

9.4.3 paiement de facture - Construction Cotton Inc. 
 

9.4.4 paiement de facture - Réfection de la promenade à Haldimand 
 

9.4.5 paiement de facture - Équipement McCANN Ltée 
 

9.5 Services administratifs 
 

9.5.1 abrogation de la résolution 24-09-036 
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9.5.2 offre de services - Calcul volumétrie des carrières et sablières 

 
9.6 Services juridiques et greffe 

 
9.6.1 paiement de facture - Assurances BFL CANADA services de 

risques et assurances Inc. - Assurances Risques 
environnementaux - 2024-2025 
 

9.6.2 commission municipale - Comité local de développement de 
l'Anse-à-Valleau 
 

9.6.3 modification du lieu des séances ordinaires du conseil municipal 
de la ville de Gaspé - Séances des mois de janvier, février et du 
3 mars 2025 
 

9.6.4 entente pour le versement d'une contribution du S.E.M.O. au 
financement d'un poste de préposé aux archives 
 

9.6.5 modification de la résolution 24-10-001 - Demande de fermeture 
partielle de rue - Section de la rue de la Cathédrale comprise 
entre les rues Monseigneur-Leblanc et Jacques-Cartier 
 

9.6.6 autorisation de signature - Renouvellement bail - 155, rue de la 
Reine - Relocalisation temporaire 
 

9.6.7 réclamation - Les Immeubles BCCG Inc. - 59, rue Monseigneur-
Ross et constitution d'une nouvelle servitude d'aqueduc 
 

9.6.8 réclamation - Allen Langlais - Lots 6 560 434, 6 560 436, 
cadastre du Québec 
 

9.6.9 annulation - Règlement d'emprunt 1533-24 - Décrétant une 
dépense et un emprunt de 1 105 277 $ pour la réalisation des 
travaux de démolition des bâtiments au 152, rue Jacques-
Cartier (ancien centre de services du ministère des Transports 
et de la Mobilité durable) 
 

9.7 Direction générale 
 

9.7.1 demande de modification de la convention d’aide financière 
relative à l’octroi d’une aide financière dans le cadre du volet 1 
du PRACIM – Réfection de l’hôtel de ville  
 

9.7.2 modification de la résolution 23-09-019 - Services et honoraires 
professionnels en architecture - Surveillance de chantier pour 
les travaux de ventilation à l'usine d'épuration des eaux 
 

9.7.3 modification de la résolution 23-10-038 - Ouverture de 
soumission - Remplacement du système de ventilation de 
l'usine d'épuration de Gaspé 
 

9.7.4 modification de la résolution 24-11-031 - Avenant #1 - 
Remplacement du système de ventilation de l'usine d'épuration 
de Gaspé 
 

9.7.5 demande d'aide financière supplémentaire - Fonds du Canada 
pour les espaces culturels de patrimoine canadien - Salle de 
spectacles de Gaspé 
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9.7.6 report du délai de remboursement - Aide financière 
remboursable - Comité Centre Artistique de Cap-aux-Os 
 

9.7.7 avenant #2 - budget d'honoraires supplémentaires - nouveaux 
sites, intégration du projet multi-logements rue Forest et 
modélisation hydraulique pour démontrer l’effet coup de bélier – 
Plans et devis pour la réfection des surpresseurs de la rue 
Forest et du boulevard Gaspé 
 

9.7.8 avenant #2 - Remplacement du système de ventilation de l'usine 
d'épuration de Gaspé 
 

9.7.9 avenant #5 - Travaux de réfection de l'enveloppe et système 
CVCA de l'hôtel de ville de Gaspé 
 

9.7.10 communications municipales et relations intercommunautaires 
 

9.7.11 carnet de santé - Grange du Manoir Le Boutillier 
 

9.8 Ressources humaines 
 

9.8.1 embauche d’une personne au poste de conseillère en 
ressources humaines et en santé et sécurité du travail 
 

9.8.2 embauche d’une personne salariée au poste annuel de 
mécanicien 
 

9.8.3 embauche au poste de remplacement temporaire d’opérateur à 
l’aéroport  
 

9.8.4 démission de pompiers à temps partiel  
 

9.9 Projets majeurs 
 

10. ADOPTION DES RÈGLEMENTS 
 

11. AVIS DE MOTION 
 

11.1 créant une réserve financière au profit du quartier numéro 1 pour 
une somme de 5 000 $ en 2025 
 

11.2 créant une réserve financière au profit du quartier numéro 2 pour 
une somme de 17 000 $ en 2025 
 

11.3 créant une réserve financière au profit du quartier numéro 3 pour 
une somme de 12 500 $ en 2025 
 

11.4 créant une réserve financière au profit du quartier numéro 4 pour 
une somme de 8 000 $ en 2025 
 

11.5 créant une réserve financière au profit du quartier numéro 5 pour 
une somme de 20 000 $ en 2025 
 

11.6 créant une réserve financière au profit du quartier numéro 6 pour 
une somme de 13 000 $ en 2025 
 

11.7 créant une réserve financière au profit de l'ensemble du territoire 
de la municipalité pour une somme de 90 000 $ en 2025 
 

11.8 décrétant l’imposition des taxes foncières générales, de 
répartition générale et de répartition locale, pour l’année 2025 
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11.9 remplaçant le règlement 1528-24 et créant un nouveau 

règlement pour imposer de nouveaux tarifs pour la collecte des 
déchets, l'entretien du lieu d'enfouissement technique, la 
gestion intégrée des déchets, la collecte des matières 
recyclables, le transport de ces matières et leur traitement au 
centre de tri de Grande-Rivière, la collecte des matières 
organiques, le transport de ces matières et leur traitement au 
site de compostage de Chandler 
 

11.10 remplaçant le règlement 1529-24 et ses amendements et créant 
un nouveau règlement pour imposer de nouveaux tarifs pour les 
services d'aqueduc et d'égout et pour l'assainissement des eaux 
 

11.11 imposant une tarification pour le service de collecte, de transport 
et de traitement des boues de fosses septiques et remplaçant le 
règlement 1530-24 
 

12. RAPPORT DES COMITÉS 
 

13. AFFAIRES NOUVELLES 
 

14. QUESTIONS DU PUBLIC  
- questions doivent obligatoirement porter sur les matières 
indiquées à l'ordre du jour de la séance;  
- durée maximale:  10 minutes;  
- chaque intervenant doit s'identifier;  
- le droit de parole de chacun est limité à 5 minutes 
maximum. 
 

15. FERMETURE DE LA SÉANCE 
 

 
RÉS.  24-12-001 ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
 M. le Maire informe que le point 9.2.1 interruption indéterminée de 
la circulation et des travaux sur la rue du Ruisseau-Dean est remis. 
 
 IL est proposé par le conseiller Mathieu Denis, 
 
 ET résolu à l’unanimité, 
 

QUE l'ordre du jour décrit ci-dessus, avec sa modification, soit 
adopté.  

 
RÉS.  24-12-002 ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX 

DES SÉANCES PRÉCÉDENTES 
 
 CONSIDÉRANT QUE des copies des procès-verbaux ont été 
remises à chaque membre du conseil municipal, à l’intérieur du délai 
prévu à l’article 333 de la Loi sur les Cités et villes, et qu’en conséquence, 
la greffière est dispensée d’en faire la lecture; 
 
 IL est proposé par le conseiller James Keays, 
 
 ET résolu à l’unanimité, 
 
 QUE les procès-verbaux des séances du conseil municipal tenues 
les 4 et 20 novembre 2024, résolutions 24-11-001 à 24-11-043 
inclusivement, soient adoptés tels que rédigés. 
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 RAPPORT DU MAIRE 
 
M. le Maire fait le point : 
 
Merci de suivre nos travaux de la maison ou ici en salle. 
J’espère que vous passez un bel automne. 
De notre côté, ça bouge énormément. Novembre a été très intense, 
notamment avec l’exercice de planification stratégique et les travaux nous 
menant au prochain budget, en plus d’énormément de sollicitations de 
tous bords, tous côtés. 
 
BILAN DES RENCONTRES 
 
Parlant de cela, voici, comme d’habitude, le bilan, en rafale, des 
rencontres et autres événements auxquels j’ai participé depuis mon 
dernier bilan. Nous couvrirons les 4 semaines du 4 novembre au 2 
décembre inclusivement : 
 
Avec ce soir, j’ai participé à 2 séances du Conseil municipal, en plus de 3 
séances de travail; 
À 1 conseil d’administration de Destination Gaspé et une réunion interne. 
 
Du côté de la MRC, j’ai eu une séance et une rencontre interne spécifique 
sur les aires protégées. 
 
Au niveau régional, j’ai participé à : 

▪ 2 Tables des préfets; 
▪ L’AGA des élus municipaux; 
▪ 1 séance de travail interne de la RÉGIM; 
▪ 1 conseil exécutif et un comité RH de l’Alliance de l’énergie de 

l’Est; 
▪ 2 C.A. du parc éolien Nicolas-Riou; 
▪ 1 C.A. de la Société de chemin de fer de la Gaspésie. 

 
Du côté de l’UMQ, j’ai participé à : 

▪ 1 Bureau des dirigeants; 
▪ 1 Conseil exécutif virtuel; 
▪ 1 rencontre interne sur les infrastructures; 
▪ J’ai représenté l’UMQ à 2 comités de la FCM, soit le Caucus 

Québec et le Comité des finances et infrastructures. 
 

Outre tous ces éléments de la sphère publique, j’ai aussi eu plusieurs 
discussions internes avec les directions de la Ville, la MRC, la RÉGIM, 
l’UMQ et Destination Gaspé, entre autres. 
 
À cela s’ajoutent plusieurs rencontres politiques au cours du mois : 

▪ J’ai rencontré individuellement chacun des 6 conseillers; 
▪ Le nouveau maire de Percé, Daniel Leboeuf; 
▪ La députée Michelle Setlakwe, porte-parole du PLQ en Affaires 

municipales; 
▪ Le Comité permanent du Sénat à propos de l’avenir de Radio-

Canada; 
▪ Avec les préfets, le PDG du CISSS de la Gaspésie à propos 

des rationalisations budgétaires imposées par Québec; 
▪ J’ai discuté ce matin avec les maires de la MRC de la 

Matawinie pour alimenter leur réflexion sur leur gouvernance; 
▪ J’ai assisté à distance et d’une oreille à la 1re étape du procès 

sur la carte électorale; 
▪ Le Cabinet et un sous-ministre du MAMH à propos des 

nouvelles OGAT; 
▪ J’ai discuté de transport aérien avec le député Yves Montigny; 
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▪ J’ai parlé 3-4 fois avec le Cabinet de la ministre Guilbault à 
propos des problématiques du sentier de motoneige TQ-5. 
 

Par ailleurs, j’ai dénombré 25 autres rencontres avec des organismes et 
entreprises durant cette période, dont des promoteurs de logements, 
partenaires du lien maritime avec Anticosti et la Côte-Nord, Hydro-
Québec, la direction de GE Vernova, la SAAQ, Nergica, justice alternative 
pour la réhabilitation de 3 jeunes contrevenants, Vision Gaspé-Gercé 
Now et j’en passe. 
 
Du côté des événements, j’ai participé : 

▪ Au dévoilement du projet gagnant du budget participatif; 
▪ Aux 5 consultations en salle dans l’exercice de la planification 

stratégique; 
▪ À 3 événements de la MRC, soit le rendez-vous des 

Ressources humaines, axé sur les services des travailleurs 
âgés, et à 2 rendez-vous sur l’habitation, un pour les 
promoteurs et un pour le milieu municipal; 

▪ Au Colloque régional de l’industrie touristique qu’on recevait à 
Gaspé; 

▪ À l’activité de dénomination de la salle d’études Jules-Bélanger 
au Cégep; 

▪ Aux cérémonies du Jour du Souvenir avec les conseillers 
Smith et Côté; 

▪ À l’ouverture officielle de la saison nos Corsaires de Forillon, 
avec le conseiller Noël; 

▪ Au Marché de Noël de Destination Gaspé; 
▪ À la Soirée Chasse et Pêche paraînnée par les Chevaliers de 

Colomb de Rivière-au-Renard, qui vient lever des fonds pour 
l’Hostellerie Omer-Brazeau et le Fonds Kevin Leblanc-
Curadeau; 

▪ J’ai aussi été conférencier dans un cours de gouvernance à la 
Maîtrise en développement régional à l’UQAR; 

▪ J’ai aussi été panéliste à Caraquet dans un Forum sur 
l’énergie, où l’Alliance du Nord là-bas veut s’inspirer de notre 
modèle en éolien communautaire; j’en ai profité pour alimenter 
les discussions avec quelques maires acadiens; 

▪ J’ai été invité ce matin par Claudine Roy à visiter le chantier de 
Han-Logement à Sandy Beach. 

 
Enfin, j’ai dénombré 32 entrevues médiatiques individuelles durant cette 
période. 
 
Ça conclut mon bilan des activités des 4 dernières semaines. 
 
J’y vais maintenant avec quelques sujets de fond aussi, pour lesquels 
j’irai rondement. 
 
CARTE ÉLECTORALE 
 
Premier sujet de fond, la carte électorale provinciale. Dossier politique qui 
est devenu juridique. Dossier d’atteinte à la démocratie qui me heurte 
énormément. 
 
On se rappelle que le DGE proposait une carte électorale rayant un des 
deux comtés de la Gaspésie. 
 
Devant l’aberration, dans un rare vote unanime, l’Assemblée nationale 
avait condamné le geste et suspendu la révision de la carte via une loi 
elle aussi adoptée à l’unanimité des parlementaires, le temps que le 
législateur revoie les critères pour délimiter la carte. 
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Les tables des préfets des Laurentides et du Centre-du-Québec avaient 
alors poursuivi le DGE et le Procureur général du Québec pour que le 
processus reprenne. 
 
Et c’est là que la Gaspésie, à ma demande et avec mon nom personnel 
sur la requête, est venue s’opposer aux préfets des Laurentides et du 
Centre-du-Québec. 
 
Le tribunal a accepté que la Gaspésie intervienne pleinement au recours 
et il doit statuer sous peu sur une demande d’injonction interlocutoire et 
en mai 2025 sur le fond de la cause. 
 
Soyez assurés qu’on va continuer de nous battre pour que notre 
Gaspésie garde sa voix; moins on a de voix et moins les lois, règlements 
et programmes sont adaptés à notre réalité; avec 2 voix en Gaspésie 
versus 27 sur l’île de Montréal, c’est déjà difficile de faire le poids… C’est 
un dossier aux incidences majeures. 
 
PROGRAMME DÉPART 
 
Un exemple de déphasage, le programme DÉPART, qui était unique à la 
Gaspésie sous le nom de programme FAIR, qui a ensuite été élargi au 
Québec et où la Gaspésie maintenant ne reçoit presque plus rien car 
l’enveloppe s’est vidée trop vite alors que quand on avait notre propre 
enveloppe, ça aidait vraiment nos entreprises et organismes. 
 
LOI 96 ET VISION GASPÉ-PERCÉ NOW 
 
Un autre exemple de déphasage à l’égard de notre réalité est la Loi 96 
où, pour contrecarrer l’anglicisation de Montréal et ses périphéries, on 
vient pénaliser la minorité anglophone de Gaspé de ses communications 
dans sa langue, alors que l’anglais est en déclin marqué ici. 
 
À ce sujet, en plus des nombreuses sorties médiatiques déjà faites, on va 
passer une résolution ce soir pour rappeler officiellement notre réalité 
particulière, où nous, nous respectons nos 3 peuples fondateurs tout en 
respectant le français comme langue commune. 
 
J’ai aussi convenu ce dernier mois d’un partenariat avec l’organisme 
Vision Gaspé-Percé Now pour que nos informations municipales 
officielles se rendent à la communauté anglophone; officiellement, c’est 
une offre de leur part, et c’est une offre qu’on apprécie et qui ne rend pas 
illégale nos communications car c’est leur initiative et non une demande 
de notre part. 
 
De toute manière, avec les outils technologiques actuels, à peu près 
n’importe qui peut traduire à peu près n’importe quoi dans à peu près 
n’importe quelle langue… Je m’arrête là-dessus. 
 
PLANIFICATION STRATÉGIQUE 
 
 
Je reviens maintenant sur l’exercice de planification stratégique de la 
Ville. 
 
À la base, c’était une initiative des conseillers Giroux-Bossé et Keays 
dans laquelle le Conseil et l’équipe ont embarqué à pieds joints. 
Un mandat d’accompagnement a été donné à RCGT. Après des focus 
groups et des rencontres avec des leaders du milieu, RCGT a piloté un 
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sondage en ligne, qui a recueilli 1210 réponses; un énorme succès en 
soi. 
 
S’en sont suivies 5 consultations en salles réunissant un total d’environ 
150 personnes, qui ont pu aller encore plus loin que le sondage en ligne. 
 
Il reste encore du travail à effectuer pour livrer la planification stratégique, 
en début d’année prochaine. 
 
L’exercice a été fort apprécié et je remercie les participants à l’exercice. 
 
Il s’en est dégagé plusieurs éléments plus ou moins surprenants, mais qui 
nous aideront à aiguiller nos priorités des prochaines années, autant dans 
le giron municipal direct qu’avec des partenaires privés ou publics : qu’on 
parle de logements, d’offre commerciale, de mobilité, transport, garderies, 
infrastructures de base, de sport, loisir, culture, d’accessibilité aux 
services, de renforcement des noyaux villageois, de densification des 
pôles urbains, de changements climatiques, d’érosion des berges, de 
communication des informations dans une ère de sur-communications, 
etc… 
 
Beaucoup de stock à peser et repeser, avec ces 1500 personnes qui ont 
contribué à l’exercice. 
 
À suivre en début d’année, mais merci au conseil, à l’équipe et aux 
citoyens. 
 
BUDGET 
 
Par ailleurs, d’ici la mi-décembre, le focus est mis sur notre prochain 
budget, qui sera le dernier de l’actuel conseil. 
 
On a beaucoup avancé et ça travaille vraiment bien au niveau du Conseil, 
avec l’équipe. 
 
Il reste quand même beaucoup de choses à attacher avant de se 
prononcer publiquement. 
 
C’est toujours un exercice extrêmement complexe et 2025 ne fait pas 
exception. 
 
Le dépôt détaillé se fera le lundi 16 décembre prochain à 19h. 
 
ÉOLIEN 
 
Dans quelques dossiers économiques, on continue de travailler sur le 
dossier éolien. 
 
Je garde un contact étroit avec la haute direction de GE Vernova. 
 
Je suis rassuré à court et moyen terme pour l’usine de LM à Gaspé. Sur 
le plus long terme, la grande clé est et sera d’avoir du contenu québécois 
dans les prochains parcs éoliens québécois. 
 
C’est encore plus vrai avec la menace de protectionnisme américain 
encore plus fort. 
 
On va continuer de travailler fort là-dessus. 
 
PÊCHES 
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Dans le dossier des pêches, on fera bientôt un bilan de la dernière saison 
et des dernières actions qu’on a prise. 
 
La semaine prochaine, avec la MRC, on tiendra un événement sur le 
sujet, avec les résultats de récentes études qu’on a commandées sur la 
situation et surtout, sur l’avenir de nos villages côtiers et les perspectives 
de développement. 
 
Encore un gros dossier où on devra demeurer hyperactifs. 
 
OGAT 
 
Un petit dernier pour ce soir, sur lequel on va aussi vous revenir, soit les 
orientations gouvernementales en aménagement du territoire, 
communément appelées les OGAT. 
 
On est en train d’éplucher les détails de cet immense dossier et on dénote 
des éléments qui paraissent incongrus versus notre réalité territoriale; par 
exemple, il est prévu qu’on ne puisse plus autoriser de constructions à 
moins de 300 mètres d’un chemin de fer. En Gaspésie, on prend la zone 
d’érosion côtière où on ne peut rien faire, on ajoute des distances pour le 
chemin de fer, d’autres pour la route 132, et derrière le cadre bâti, c’est la 
zone agricole ou des zones inondables par exemple; bref, ça risque de 
sérieusement amputer nos opportunités de développement, en suivant 
des principes nationaux sans égard à la réalité terrain. 
 
On va s’en reparler dans les prochaines semaines, car on va valider 
plusieurs choses avant de monter aux barricades! 

 
FÉLICITATIONS 
 
Je conclus avec mes félicitations : 
 
D’abord, bravo à Jean Lapointe pour sa récolte de 10000 signatures pour 
que le CISSS dote Gaspé d’un néphrologue. 
 
En sport, focus sur le patinage de vitesse où 13 athlètes de notre Club 
ont rapporté 18 médailles d’une compétition régionale, dont 3 médailles 
d’or chacun pour Louis-François Spain et Édouard Nolin. 
 
CONCLUSION 
 
Je conclus avec mes meilleurs vœux pour le mois de décembre. 
 
Prudence sur les routes avec l’arrivée des premières neiges. 
 
Dans la mesure du possible, privilégiez les commerces et artisans locaux 
pour vos cadeaux de Noël. 
 
On vous offrira nos meilleurs vœux à la séance du budget à la mi-
décembre. 
 
Encore un grand merci à toutes nos personnes impliquées dans le mieux-
être et dans le rayonnement de notre coin de pays. 
 
À toutes et à tous, faites attention à vous et aux gens autour de vous.  
 
Merci. 

 
NOTE ÉTAT DES REVENUS ET DÉPENSES 
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Des prévisions par sous-activités sont déposées au conseil. 
 
 
 À 19 h 59, la première période de questions est ouverte. 

 
Aucune question n'étant posée, la séance se poursuit. 

 
 RAPPORT DES CONSEILLERS ET/OU QUESTIONS AUX OFFICIERS 

 
Le conseiller Mathieu Denis : 
 

➢ Énumère ses activités du mois de novembre, notamment 
plusieurs rencontres pour le budget et les consultations 
publiques; 

➢ Félicite le gagnant du premier budget participatif et remercie 
tous les autres participants; 

➢ Beau mois de décembre et beau temps des fêtes à tous. 
 

 
La conseillère Charlie-Maude Giroux Bossé : 
 

➢ Énumère ses activités du mois de novembre. 
 
 
Le conseiller Réal Côté : 
 

➢ Énumère ses activités du mois de novembre;  
➢ Souligne le fort taux de participation au processus de 

consultation publique pour la planification stratégique et 
remercie tous ceux qui ont participé; 

➢ N’oubliez pas d’utiliser les services de Nez rouge, on est la 
seule ville en Gaspésie qui bénéficie de ce service. 

 
 
Le conseiller James Keays : 
 

➢ Merci à Télé-Gaspé de nous permettre de nous rapprocher de 
vous; 

➢ Était à l’extérieur de la ville pendant la première semaine de 
novembre mais a pu participer à plusieurs rencontres à 
distance quand même; 

➢ Retour de la Grande Guignolée des médias qui est de retour 
ce jeudi 5 décembre à 7h30 et les sous ramassés seront remis 
à l’accueil Blanche Goulet; 

➢ Remercie tous ceux qui ont pris part au processus de 
consultation de la planification stratégique; 

➢ Remercie le conseil d’avoir accepté son projet de résolution 
concernant la langue qui devrait refléter un dialogue riche et 
inclusif propre aux particularités de notre ville. 

 
Le conseiller Ghislain Smith : 
 
En plus des réunions ordinaires du Conseil, voici les rencontres et 
événements auxquels j’ai participé au cours du dernier mois. 
 

➢ Le 5 novembre en soirée, rencontre de travail du Conseil; 
➢ Le 7 novembre, rencontre d’une heure avec M. le maire pour 

discuter de la dernière année de mandat et de budget; 
➢ Le 11 novembre, en avant-midi, j’ai assisté à la cérémonie du 

jour du souvenir et en soirée j’ai participé à une rencontre du 
Conseil sur le budget; 
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➢ Le 12 novembre, rencontre du Conseil avec des organismes 
en lien avec le prochain budget; 

➢ Les 18, 19 et 20 novembre, j’ai assisté aux consultations sur le 
plan stratégique à différents endroits sur le territoire; 

➢ Le 21 novembre, j’ai participé à une rencontre du Conseil 
toujours dans le cadre de la planification stratégique; 

➢ Le 25 novembre, en avant-midi, participation à une rencontre 
à la M.R.C en lien avec les projets d’aires protégées et en 
soirée rencontre de travail à la ville sur le prochain budget; 

➢ Le 26 novembre, participation à un C.A de Destination Gaspé; 
➢ Le 28 novembre, participation à la formation Agir en habitation. 

 
RÉS.  24-12-003 ACCEPTATION DES COMPTES DU MOIS 

 
 CONSIDÉRANT les dépenses reliées aux activités financières au 
montant de 1 826 686.79 $ : 
 

▪ Activités financières régulières :  1 826 686.79 $ 
 
 CONSIDÉRANT les dépenses reliées aux activités d’investissement 
au montant de 2 206 739.35 $; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Mathieu Denis, 

 
 ET résolu à l’unanimité, 
 
 QUE le conseil autorise le paiement des dépenses reliées aux 
activités financières non autrement autorisées au montant de 
380 561.74 $. 
 
 QUE le conseil prenne connaissance des dépenses engagées en 
vertu du règlement 1224-13 (délégation de pouvoir) : 
 

▪ Activités financières : 1 446 125.05 $ 
▪ Activités d’investissement : 2 206 739.35 $ 

 
RÉS.  24-12-004 OUVERTURE DE SOUMISSIONS - 

PROJET DE COMPENSATION - PONCEAU MISS-ROBERT 
 
 CONSIDÉRANT QUE la Ville de Gaspé a effectué des travaux pour 
la construction d’un lien routier entre le parc industriel des Augustines et 
le port de Sandy-Beach; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la Ville de Gaspé doit réaliser un projet de 
compensation pour la perte d’habitat du poisson dû aux travaux du lien 
routier; 
 
 
 
 CONSIDÉRANT la résolution 22-10-037 autorisant le projet de 
compensation soumis et approuvé par le MPO pour compenser la perte 
d’habitat du poisson; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la Ville de Gaspé désire effectuer les travaux 
de construction afin notamment de remplacer le ponceau double existant 
du ruisseau Miss-Robert situé sur la montée de Pointe-Navarre; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la Ville de Gaspé a reçu toutes les 
autorisations environnementales nécessaires du gouvernement du 
Québec; 
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 CONSIDÉRANT QU’il est requis de mandater une compagnie pour 
réaliser les travaux; 
 
 CONSIDÉRANT QU’à la suite d’un appel d’offres publics sur SEAO 
nous avons reçu six (6) soumissions; 
 
 CONSIDÉRANT QU’après l’ouverture des offres, les prix 
soumissionnés s’établissent comme suit : 
 
• Action Progex inc. 761 827.00 $, plus les taxes applicables 
• Groupe Lapalme inc. 808 871.49 $, plus les taxes applicables 
• Transport Dupuis.  885 370.42 $, plus les taxes applicables 
 & Dupuis inc 
• Les Excavations  948 679.48 $, plus les taxes applicables 
 Dubé & Cassivi inc. 
• 9183-1065 Québec inc.  1 064 007.45 $, plus les taxes applicables 
• Les Entreprises P.E.C. inc. 1 186 746.00 $, plus les taxes applicables 
 
 CONSIDÉRANT QUE le mandat pour les travaux de construction 
afin de notamment remplacer le ponceau double existant du ruisseau 
Miss-Robert situé sur la montée de Pointe-Navarre est octroyé à 
l’entreprise ayant le prix le plus bas; 
 
 CONSIDÉRANT QUE par suite de l’analyse de la soumission elle 
est jugée conforme par l’ingénieur concepteur; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Réal Côté, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE le mandat pour les travaux de construction afin de notamment 
remplacer le ponceau double existant du ruisseau Miss-Robert situé sur 
la montée de Pointe-Navarre soit accordé à Action Progex inc. pour un 
montant de 761 827.00 $, plus les taxes applicables. 
 
 QUE la dépense soit imputée au règlement 1476-22. 
 
 QUE le maire et la greffière soient autorisés à signer les documents 
requis. 

 
RÉS.  24-12-005 OUVERTURE DE SOUMISSIONS – 

FOURNITURE D'UN GODET À NEIGE DE 3 VERGES 
 
 CONSIDÉRANT que plus de 200 bornes fontaines doivent être 
déneigées durant la saison hivernale dans le secteur de Gaspé;  
  
 CONSIDÉRANT que pour des raisons de sécurité le déneigement 
doit se faire rapidement;  
 
 CONSIDÉRANT QU’un appel d’offres sur invitation a été éfait 
auprès de trois (3) fournisseurs soit :  

• Équipement SMS Inc.;  

• Unoria Coopérative; 

• Groupe R.Y. Beaudoin Inc.   
  
 CONSIDÉRANT QUE nous avons reçu trois (3) soumissions soit :  

• Équipement SMS Inc. au montant de 8 780,80 $ plus les taxes 
applicables;  

• Unoria Coopérative au montant de 10 485 $ plus les taxes 
applicables; 
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• Groupe R.Y. Beaudoin Inc. au montant de 9 014,55 $ plus les taxes 
applicables. 

 
 CONSIDÉRANT QUE la soumission la plus basse respecte nos 
critères et est conforme; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller James Keays, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE le conseil municipal octroie le contrat pour la fourniture d’un 
godet à neige de 3 verges pour une rétrocaveuse Caterpillar à 
Équipements SMS Inc. au montant de 8 780,80 $ plus les taxes 
applicables.  
  
 QUE la dépense soit imputée au règlement d’emprunt 1487-22.   

 
RÉS.  24-12-006 OUVERTURE DE SOUMISSIONS – 

RÉVISION DE L'ANALYSE DE LA VULNÉRABILITÉ 
DES SOURCES D'ALIMENTATION EN EAU POTABLE 

DE LA VILLE DE GASPÉ 
 
 CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article 68 du règlement sur le 
prélèvement des eaux et leur protection, nous devons mettre à jour à tous 
les 5 ans l’analyse de vulnérabilité des sources d’eau potable de la Ville 
de Gaspé;  
  
 CONSIDÉRANT QU’un appel d’offres sur invitation a été fait auprès 
de quatre (4) firmes d’ingénierie soit :  

• AKIFER; 

• WSP;  

• Kwatroe inc.;  

• ARPO Groupe-conseil Inc.  
 
 CONSIDÉRANT QUE nous avons reçu une seule soumission soit :  
 

• AKIFER au montant total de 19 857 $ plus les taxes applicables. 
  
 CONSIDÉRANT QUE la soumission reçue respecte nos critères et 
est conforme; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Mathieu Denis, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE le conseil municipal octroie le contrat pour la réalisation des 
deux (2) révisions d’analyse de vulnérabilité des sources d’eau potable 
de la Ville de Gaspé à AKIFER au montant de 19 857 $ plus les taxes 
applicables.  
 
 QUE le montant soit imputé au fonds de roulement remboursable 
sur 5 ans par les usagers du réseau d’eau potable. 
  
 QUE le maire et la greffière soient autorisés à signer les documents 
requis.  

 
RÉS.  24-12-007 DEMANDE DE FERMETURE DE RUE – 

PARADE DU PÈRE NOËL CORTE-REAL 2024 
 
 CONSIDÉRANT la demande des organisateurs de la parade de 
Noël de fermer un segment de la montée de Corte-Real pour l’événement 
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: « Parade du Père-Noël » qui aura lieu le 24 décembre prochain, de 
12 h 00 à 17 h 00; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le parcours est le suivant : départ de la salle 
Elphège-Huet jusqu’au pont du détour de Corte-Real; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la « Parade du Père-Noël » est très appréciée 
et rassemble la population; 
 
 CONSIDÉRANT QUE cette formule facilite les déplacements actifs 
et sécuritaires pour les familles qui participeront à l’événement; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Réal Côté, 
 
 ET résolu à l’unanimité, 
 
 QUE le conseil municipal autorise la tenue de l'événement : 
« Parade du Père-Noël » de Corte-Real et autorise la fermeture de la 
montée de Corte-Real depuis la salle Elphège-Huet jusqu’au pont du 
détour de Corte-Real le 24 décembre prochain de 12 h 00 à 17 h 00 et 
que cette fermeture soit conditionnelle à I’obtention de l'autorisation de la 
Sûreté du Québec, 
 
 QUE le conseil municipal demande aux organisateurs de 
l’événement « Parade du Père-Noël » de Corte-Real, de publiciser la 
fermeture et l’utilisation des rues auprès de la population et des 
commerçants. 

 
 
RÉS.  24-12-008 DEMANDE DE FERMETURE DE RUE – 

DÉFILÉ DU PÈRE NOËL 2024 – 
COMITÉ NOËL DES ENFANTS À GASPÉ 

 
 CONSIDÉRANT la demande du comité Noël des enfants à Gaspé 
de fermer la rue de la Reine pour l’événement : « Défilé du Père-Noël » 
du 7 décembre prochain, de 15 h 00 à 20 h 00; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le parcours est le suivant : départ à 17 h 30 
de la Cathédrale de Gaspé, rue Jacques-Cartier direction Est jusqu’à la 
rue Adams, direction Sud jusqu’à rue de la Reine, ensuite, direction Ouest 
jusqu’à la rue Baker; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le « Défilé du Père-Noël » est très apprécié 
et rassemble la population; 
 
 CONSIDÉRANT QUE cette formule facilite les déplacements actifs 
et sécuritaires pour les familles qui participeront à l’événement et que cet 
objectif est dans la Politique municipale des familles et des personnes 
aînées; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller James Keays, 
 
 ET résolu à l’unanimité, 
 
 QUE le conseil municipal autorise la tenue de l'événement : « Défilé 
du Père-Noël » et autorise la fermeture de la rue de la Reine entre 15 h 00 
et 20 h 00 et que cette fermeture soit conditionnelle à I ‘obtention de 
l'autorisation de la Sûreté du Québec. 
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 QUE le conseil municipal demande au comité organisateur de 
l’événement « Défilé du Père-Noël » de publiciser la fermeture et 
l’utilisation des rues auprès de la population et des commerçants. 
 
 QUE la résolution 24-11-010 soit abrogée. 

 
RÉS.  24-12-009 PAIEMENT DE FACTURE – 

ATELIER DE SOUDURE GILLES ASPIRAULT 
 
 CONSIDÉRANT qu’une partie de la rampe d’accès de la salle Elias-
Dufresne  n’était pas sécuritaire;  
  
 CONSIDÉRANT qu’il y avait lieu de sécuriser le passage et faciliter 
l’accès à la salle Elias-Dufresne;  
 
 CONSIDÉRANT qu’un garde-corps devait être installé afin de 
sécuriser l’endroit; 
  
 CONSIDÉRANT la facture de l'Atelier de soudure Gilles Aspirault au 
montant de 10 600 $ plus les taxes applicables;  
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Mathieu Denis, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE le conseil municipal autorise le paiement de la facture de 
l'Atelier de soudure Gilles Aspirault au montant de 10 600 $ plus les taxes 
applicables pour la fabrication et la mise en place d’un garde-corps à la 
salle Elias-Dufresne. 
 
 QUE la dépense soit imputée au règlement d’emprunt 1329-17. 

 
RÉS.  24-12-010 HONORAIRES SUPPLÉMENTAIRES – 

SERVICES PROFESSIONNELS – 
PLAN ET DEVIS ET SURVEILLANCE DES TRAVAUX 

POUR LA RESTAURATION DU MOULIN DES PLOURDE 
 
 CONSIDÉRANT la résolution 23-03-037 octroyant le mandat de 
services professionnels pour les plans et devis et la surveillance des 
travaux pour la restauration du moulin des Plourde à Atelier Balsa, 
Architectes inc.; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la firme a dû mettre du temps additionnel 
imputable à la surveillance des travaux plus complexe que prévue; 
 
 
 
 CONSIDÉRANT la facture pour les services professionnels soumis 
par Atelier Balsa, Architectes inc. au montant de 1 200 $, plus les taxes 
applicables pour ces ajouts au mandat initial; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Mathieu Denis, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE le conseil municipal autorise le paiement de la facture #1195 
de Atelier Balsa, Architectes inc. au montant de 1 200 $, plus les taxes 
applicables pour l'ajout de temps additionnel au mandat initial prévu. 
 
 QUE la dépense soit imputée au règlement d'emprunt 1394-19. 
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RÉS.  24-12-011 PAIEMENT DE FACTURE – 
CONSTRUCTION COTTON INC. 

 
 CONSIDÉRANT QUE la Ville de Gaspé a entrepris de munir six (6) 
bâtiments municipaux de génératrices afin de servir de centre d’accueil 
en cas d’urgence;  
  
 CONSIDÉRANT QUE certains travaux devaient être réalisés avant 
la réception des génératrices;  
  
 CONSIDÉRANT l’appel d’offres auprès de huit (8) entrepreneurs 
généraux en construction locaux soient Bouchard Construction, Cartier 
Construction, Clempro Construction inc., Construction Cotton inc., 
Construction Excel, Construction Harold Curadeau inc., Construction 
rénovation François Ouellet inc. et G.D Construction & Fils inc.; 
  
 CONSIDÉRANT la facture de Construction Cotton inc. au montant 
de 34 275 $ plus les taxes applicables pour la fabrication sur place de six 
(6) dalles de béton servant à recevoir les génératrices;  
 
 CONSIDÉRANT QUE les travaux ont été réalisés à notre 
satisfaction; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller James Keays, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE le conseil municipal autorise le paiement de la facture de 
Construction Cotton Inc. au montant de 34 275 $ plus les taxes 
applicables pour la fabrication de six (6) dalles de béton. 
  
 QUE la dépense soit imputée à la contribution non remboursable 
provenant de Développement Économique Canada pour les régions du 
Québec, dans le cadre du programme de développement économique du 
Québec/fond de rétablissement de l’ouragan Fiona. 

 
RÉS.  24-12-012 PAIEMENT DE FACTURE – 

RÉFECTION DE LA PROMENADE À HALDIMAND 
 
 CONSIDÉRANT QUE plusieurs endroits de la promenade à 
Haldimand sont en fin de vie et pourraient être dangereux pour les 
utilisateurs;  
  
 CONSIDÉRANT la forte utilisation de cette promenade par les 
résidents et les touristes;  
  
 CONSIDÉRANT QUE la Ville de Gaspé a entrepris le remplacement 
de cette promenade en régie;  
  
 CONSIDÉRANT les factures suivantes :  

• Goodfellow #3182115 au montant de 9 008,40 $ plus les taxes 
applicables; 

• Goodfellow #3169233 au montant de 8 534 $ plus les taxes 
applicables; 

• Goodfellow #3162852 au montant de 8 534 $ plus les taxes 
applicables; 

• Vistech Gaspésie Inc. au montant de 15 600 $ plus les taxes 
applicables;  

• Béton Provincial Ltée au montant de 4 375 $ plus les taxes 
applicables; 
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• Matériaux Kéga  au montant de 3 781,25 $ plus les taxes 
applicables; 

• Richelieu au montant de 644,55 $ plus les taxes applicables. 
 

 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Ghislain Smith, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE le conseil municipal autorise le paiement des factures 
suivantes pour la réfection d’une partie de la promenade à Haldimand : 

• Goodfellow #3182115 au montant de 9 008,40 $ plus les taxes 
applicables; 

• Goodfellow #3169233 au montant de 8 534 $ plus les taxes 
applicables; 

• Goodfellow #3162852 au montant de 8 534 $ plus les taxes 
applicables; 

• Vistech Gaspésie Inc. au montant de 15 600 $ plus les taxes 
applicables;  

• Béton Provincial Ltée au montant de 4 375 $ plus les taxes 
applicables; 

• Matériaux Kéga  au montant de 3 781,25 $ plus les taxes 
applicables; 

• Richelieu au montant de 644,55 $ plus les taxes applicables. 
. 

 QUE la dépense soit imputée au fonds de roulement remboursable 
sur 5 ans. 

 
RÉS.  24-12-013 PAIEMENT DE FACTURE – 

ÉQUIPEMENT MCCANN LTÉE 
 
 CONSIDÉRANT QUE l’unité hydraulique du camion servant à 
l’installation de la signalisation routière a cessé de fonctionner;  
  
 CONSIDÉRANT QUE l'utilisation de cet équipement est nécessaire 
afin d’assurer la sécurité des usagers de la route;  
  
 CONSIDÉRANT QU’une demande de prix a été faite auprès de 
deux (2) entreprises soit : 

• Équipement McCANN Ltée; 

• Équipement Belzile Inc. 
 
 CONSIDÉRANT QUE nous avons reçu deux (2) soumissions soit : 

• Équipement McCANN Ltée au montant de 9 778 $ plus les 
taxes applicables; 

• Équipement Belzile Inc. au montant de 14 087,10 $ plus les 
taxes applicables. 

  
 CONSIDÉRANT QUE la soumission la plus basse est conforme à 
nos critères; 

 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Réal Côté, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE le conseil municipal autorise le paiement de la facture 
d’Équipement McCANN Ltée au montant de 9 778 $ plus les taxes 
applicables pour un unité hydraulique neuve. 
 
 QUE la dépense soit imputée au règlement d’emprunt 1487-22. 
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RÉS.  24-12-014 ABROGATION DE LA RÉSOLUTION 24-09-036 
 
 CONSIDÉRANT la résolution 24-09-036 où la Ville de Gaspé 
souhaitait se prévaloir de l’option 2 au contrat de collecte et transport des 
matières résiduelles avec Matrec GFL Environnemental Inc. le 1er janvier 
2025 pour les institutions, commerces et industries; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la Ville de Gaspé a été informée récemment 
que les nouvelles ententes entre Matrec et les usagers prévoyaient des 
pénalités pour ces derniers advenant des résiliations de contrats avant la 
date d’échéance; 
 
 CONSIDÉRANT les récentes discussions entre Matrec et la Ville 
pour une solution au bénéfice des usagers; 
 
 CONSIDÉRANT la contre-proposition de Matrec reçue le 13 
novembre dernier; prévoyant ceci : 
 

• Ajustement moyen à la baisse de l’ordre de 34.3 % sur les 
charges mensuelles, ce qui incluent les frais de levée et de 
disposition pour tous les usagers ICI et multi-logements ayant 
une entente avec Matrec; 

 

• Pas d’augmentation de tarification pour 2025; 
 

• Une augmentation limitée à l’IPC pour 2026, plus 
l’augmentation du tarif d’enfouissement imposé par la RITMRG 
si tel est le cas; 

 

• Que toutes les ententes actuelles avec les ICI et multi-
logements doivent prévoir une clause de non-renouvellement 
au 30 septembre 2026 et ce, sans pénalités, afin d’arrimer le 
tout avec la date de fin du contrat actuel. 

 
 CONSIDÉRANT QUE la Ville de Gaspé juge l’offre de Matrec 
raisonnable; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller James Keays, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 
 QUE la Ville de Gaspé abroge la résolution 24-09-036 et accepte 
par le fait même la proposition de Matrec pour la collecte et le transport 
des déchets pour les institutions, commerces et industries ainsi que les 
multi-logements de 5 unités et plus, déposée le 13 novembre 2024. 
 
 QUE le tout soit conditionnel à la signature d’un avenant au contrat 
actuel afin de confirmer les modalités mentionnées au 4e considérant. 
 
 QUE le maire et la greffière soient autorisés à signer les documents 
requis. 
 
 QU’un avis écrit, conjoint Ville/Matrec, soit transmis à tous les 
usagers afin de les informer de ces nouvelles modalités qui seront 
effectives le 1er janvier 2025. 

 
RÉS.  24-12-015 OFFRE DE SERVICES - 

CALCUL VOLUMÉTRIE DES CARRIÈRES ET SABLIÈRES 
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 CONSIDÉRANT QUE les municipalités du Québec percoivent des 
droits municipaux relatifs à l’exploitation des carrières et sablières de 
l’ordre de 0.68 $ par tonne métrique (taux 2024) en vertu de l’entrée en 
vigueur du projet de loi 82 et ce, depuis l’année 2009; 
 
 CONSIDÉRANT QUE l’imposition des droits s’appuie sur un 
système d’autocotisation par l’exploitant selon les critères définis dans la 
loi; 
 
 CONSIDÉRANT QU’afin de valider les quantités déclarées 
annuellement par les exploitants, certains mécanismes de contrôle sont 
disponibles; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le calcul volumétrique par photogrammétrie 
est un des moyens de contrôle utilisé par certaines munucipalités; 
 
 CONSIDÉRANT la demande de prix effectuée auprès de deux 
fournisseurs de services, dont : 
• DroneXperts…       34 095 $ plus les taxes applicables pour 2 ans 
• Myrmex services 15 680 $ plus les taxes applicables pour 2 ans 
   techniques environnementaux inc.  
 
 CONSIDÉRANT QUE la plus basse soumission s’avère conforme; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Ghislain Smith, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE la Ville de Gaspé octroie le mandat de calcul volumétrique par 
photogrammétrie des 15 sites exploitées pour des carrières et sablières 
à Myrmex services techniques environnementaux inc. au montant de 
15 680 $ plus les taxes applicables. 
 
 QUE le financement soit imputé au fonds provenant des carrières et 
sablières.  

 
RÉS.  24-12-016 PAIEMENT DE FACTURE –  

ASSURANCES BFL CANADA  
SERVICES DE RISQUES ET ASSURANCES INC. – 

ASSURANCES RISQUES ENVIRONNEMENTAUX - 2024-2025  
 
 CONSIDÉRANT QUE la municipalité a accordé à BFL Canada 
services de risques et assurances inc., le contrat d'assurances relatif à la 
gestion des risques environnementaux; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le coût exigible de cette assurance de risques 
environnentaux pour la période du 31 décembre 2024 au 31 décembre 
2025 est de 10 000 $, plus les taxes applicables; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Réal Côté, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 

QUE le Conseil autorise le Directeur des Services administratifs à 
acquitter la facture d'assurances risques environnementaux 2024-2025 
auprès de BFL Canada services de risques et assurances inc., 
représentant autorisé de l'Union des municipalités du Québec, au 
montant de 10 000 $, plus les taxes applicables. 

 
 QUE la dépense soit imputée au poste budgétaire 02-190-00-420. 
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RÉS.  24-12-017 COMMISSION MUNICIPALE – 
COMITÉ LOCAL DE DÉVELOPPEMENT DE L'ANSE-À-VALLEAU 

 
 CONSIDÉRANT QUE la Loi sur la fiscalité municipale (L.R.Q., c. 
F-2.1) prévoit la révision périodique de la reconnaissance accordée par 
la Commission municipale du Québec et ce, à tous les neuf (9) ans pour 
celles aux fins d’exemption des taxes foncières; 
 
 CONSIDÉRANT QUE Comité local de développement de l'Anse-
à-Valleau a obtenu le 15 juillet 2015 une reconnaissance aux fins de 
l’exemption de toute taxe foncière pour l’immeuble situé au 884, 
boulevard de l'Anse-à-Valleau à Gaspé; 
 
 CONSIDÉRANT QU’avant d’accorder une reconnaissance, la 
Commission doit consulter la municipalité concernée pour connaître son 
opinion à l’égard de cette demande de reconnaissance; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Mathieu Denis, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE la Ville de Gaspé se prononce en faveur de l’exemption 
demandée.  
 
 QUE la Commission municipale du Québec soit informée que la Ville 
de Gaspé ne souhaite pas être présente advenant la tenue d’une 
audience. 

 
RÉS.  24-12-018 MODIFICATION DU LIEU DES SÉANCES ORDINAIRES 

DU CONSEIL MUNICIPAL DE LA VILLE DE GASPÉ – 
SÉANCES DES MOIS DE JANVIER, FÉVRIER 

ET DU 3 MARS 2025 
 

CONSIDÉRANT QUE l'article 318 de la Loi sur les cités et villes 
permet de modifier l'endroit où se tiendront les séances du conseil 
municipal; 

 
 CONSIDÉRANT les résolutions 24-04-046 et 24-09-009 qui 
modifiaient le lieu des séances ordinaires du conseil municipal de la ville 
de Gaspé jusqu'au mois de décembre 2024; 
 
 
 
 CONSIDÉRANT QUE les travaux de rénovation de l'hôtel de ville ne 
sont pas terminés et ne seront probablement pas terminés avant février 
2025; 
 
 CONSIDÉRANT QU'il y a lieu de prolonger la tenue des séances 
ordinaires du conseil municipal de la ville de Gaspé au centre Élias-
Dufresne pour les mois de janvier, février ainsi que pour celle du 3 mars 
2025; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller James Keays, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE les séances du conseil municipal de la ville de Gaspé des mois 
de janvier, février et celle du 3 mars 2025 se tiendront au Centre Élias-
Dufresne, à Rivière-au-Renard et ce, aux mêmes dates et heures prévues 
au calendrier des séances adopté par le conseil municipal aux termes de 
la résolution 24-09-038. 
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 QUE, par conséquent, les prochaines séances du conseil municipal 
se tiendront à un endroit distinct du bureau de la greffière et de celui du 
trésorier qui eux, sont fixés au 155, rue de la Reine à Gaspé, et ce, depuis 
le mois de juin 2024. 
 
 QU'un avis public de cette modification au lieu des séances soit 
publié conformément à la Loi. 

 
RÉS.  24-12-019 ENTENTE POUR LE VERSEMENT 

D'UNE CONTRIBUTION DU S.E.M.O. 
AU FINANCEMENT D'UN POSTE DE PRÉPOSÉ AUX ARCHIVES 

 
CONSIDÉRANT QUE le Service externe de main d'œuvre 

(S.E.M.O.) est un organisme contribuant à l'insertion au marché de 
l'emploi de travailleurs ayant des limitations fonctionnelles du fait de leur 
condition personnelle; 

 
 CONSIDÉRANT QUE le S.E.M.O. peut ajouter une contribution 
s'élevant à un maximum 368.23 $ par semaine en 2025 jusqu’à la fin du 
contrat, si la ville embauche une personne qui se qualifie pour ce 
programme et qui a les aptitudes requises pour effectuer la tâche; 
 
 CONSIDÉRANT QU'une entente doit être conclue à cet effet, dont 
la durée est d'un an et peut être renouvelée par la suite, mais qui est 
résiliable en tout temps si les besoins de l'employeur ou de l'employé ne 
sont pas satisfaits; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la personne embauchée dans le cadre d'un 
projet gouvernemental n'est pas assujettie à la convention collective, 
suivant la section 9.6; 
 
 CONSIDÉRANT QU'il y a lieu de recourir à ces dispositions afin que 
la ville bénéficie du financement disponible pour le maintien d'un poste de 
préposé aux archives actuellement occupé par la personne salariée 
portant le numéro 13-0420, dans la mesure où elle est admissible au 
programme gouvernemental en question; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Mathieu Denis, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE le Conseil municipal autorise le maire et la greffière à signer 
une entente ainsi que tout autre document officiel concernant ce projet 
avec le S.E.M.O. pour le versement d'une contribution de ce dernier au 
financement d'un projet de préposé aux archives, pour une durée d'un an 
au montant de 19 147.96 $ ainsi que toute modification à cette entente 
relative à l'indexation de la contribution. 

 
RÉS.  24-12-020 MODIFICATION DE LA RÉSOLUTION 24-10-001 – 

DEMANDE DE FERMETURE PARTIELLE DE RUE – 
SECTION DE LA RUE DE LA CATHÉDRALE COMPRISE ENTRE 
LES RUES MONSEIGNEUR-LEBLANC ET JACQUES-CARTIER 

 
CONSIDÉRANT la résolution 24-10-001; 
 

 CONSIDÉRANT les travaux de construction du projet de résidence 
pour adultes autistes Demeure Toi au 175, rue Jacques-Cartier; 
 
 CONSIDÉRANT QUE l’entrepreneur général mandaté pour 
effectuer ces travaux a demandé que la section de la rue de la Cathédrale 
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comprise entre les rues Monseigneur-Leblanc et Jacques-Cartier soit 
fermée afin de pouvoir procéder de façon sécuritaire aux travaux et ce, 
tant pour les travailleurs, piétons et automobilistes; 
 
 CONSIDÉRANT QUE cette fermeture de rue était effective jusqu’au 
30 novembre 2024 ou avant, sur décision de l’entrepreneur général selon 
l’avancement des travaux; 
 
 CONSIDÉRANT QUE l'entrepreneur a respecté les exigences de 
sécurité demandées et que les travaux ne sont pas terminés, 
l'entrepreneur demande une prolongation de fermeture de la section de 
rue jusqu'au 5 décembre; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller James Keays, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE le conseil municipal autorise, la prolongation de la fermeture 
de la section de la rue de la Cathédrale comprise entre les rues 
Monseigneur-Leblanc et Jacques-Cartier et ce, jusqu’au 5 décembre 
2024. 
 
 QUE le tout soit toujours conditionnel au respect des exigences de 
la résolution 24-10-001. 

 
RÉS.  24-12-021 AUTORISATION DE SIGNATURE – 

RENOUVELLEMENT BAIL – 
155, RUE DE LA REINE – 

RELOCALISATION TEMPORAIRE 
 
 CONSIDÉRANT QU’aux termes de la résolution 24-04-047 un bail 
relatif à la location de l’espace situé à l’étage supérieur de l’immeuble sis 
au 155, rue de la Reine a été signé afin de relocaliser temporairement 
certains services de la ville de Gaspé en raison des travaux de rénovation 
ayant cours à l’hôtel de ville; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la convention de bail signée prévoyait une 
clause de renouvellement à la durée initiale du bail qui se terminait au 31 
décembre 2024; 
 
 CONSIDÉRANT QUE les travaux à l’hôtel de ville ne seront pas 
finalisés au 31 décembre 2024 et qu’il est impossible pour les différents 
services de réintégrer le bâtiment à la fin du présent bail; 
 
 CONSIDÉRANT QU’il existe peu de locaux capables d’accueillir la 
grande majorité des employés devant être relocalisés et ce, pour une 
courte période; 
 
 CONSIDÉRANT QUE ces locaux sont déjà meublés qu’ils n’ont pas 
nécessité d’aménagements majeurs afin d’accueillir le personnel qu’ils 
sont accessibles à la population tant par la rue de la Reine que par la rue 
Harbour; 
 
 CONSIDÉRANT les différentes négociations entre la ville et le 
propriétaire quant au renouvellement de la convention de bail; 
 
 CONSIDÉRANT QU’il y a lieu de renouveler la convention de bail 
pour une période supplémentaire de 1 mois et vingt-cinq jours, débutant 
le 1er janvier 2025 jusqu'au 25 février 2025 inclusivement et ce, pour un 
montant total de 33 000 $; 
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 CONSIDÉRANT le projet de bail soumis; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Réal Côté, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE le conseil municipal autorise le maire et le directeur général à 
signer le nouvellement du bail relatif à la location de l’espace situé à 
l’étage supérieur de l’immeuble sis au 155, rue de la Reine. 
 
 QUE le directeur général et/ou la greffière soient autorisés à y 
apporter des modifications mineures, s’il y a lieu. 
 
 QUE la dépense soit imputée au règlement d’emprunt 1511-23. 

 
 
RÉS.  24-12-022 RÉCLAMATION - LES IMMEUBLES BCCG INC. – 

59, RUE MONSEIGNEUR-ROSS ET 
CONSTITUTION D'UNE NOUVELLE SERVITUDE D'AQUEDUC 

 
CONSIDÉRANT QUE dans le cadre du projet de réfection de 

l’immeuble situé au 59, rue Monseigneur-Ross, le promoteur, avec 
l’accord de la ville de Gaspé, devait procéder au déplacement de la 
conduite principale d’eau potable sise sur les lots 3 147 188, 3 147 200 
et 3 409 431, cadastre du Québec; 

 
 CONSIDÉRANT QU’une servitude d’aqueduc affecte lesdits lots et 
ce, en vertu d’un acte publié au bureau de la publicité des droits de la 
circonscription foncière de Gaspé le 16 juin 1949 sous le numéro 21 255; 
 
 CONSIDÉRANT QUE l’assiette de cette servitude datant de 
plusieurs années n’était pas précisément décrite et que l’emplacement 
précis de la conduite n’était pas connu; 
 
 CONSIDÉRANT QUE lors des travaux, le promoteur a découvert 
que la conduite était située à moins de 2 pieds d’un des coins du bâtiment 
sis au 59, rue Monseigneur-Ross, qu’elle était dans un état de vétusté 
avancé et qu’en plus du déplacement, il était préférable de procéder 
immédiatement au remplacement de celle-ci car compte tenu de son état 
une intervention aurait tout de même été nécessaire à court ou moyen 
terme sur cette conduite; 
 
 CONSIDÉRANT QU’en plus du remplacement, le promoteur a 
procédé au remplacement de la conduite; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le promoteur a, par la suite, réclamé à la ville 
une somme de 22 000 $ relative au remplacement et l’enfouissement de 
la nouvelle conduite d’aqueduc; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le promoteur a assumé sa part des frais reliés 
à ses travaux; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le promoteur devra assumer les frais relatifs 
à la signature d’une nouvelle servitude d’aqueduc suite au déplacement 
de cette conduite notamment les frais de notaire et d’arpentage; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le projet du promoteur vise la création de 
deux immeubles à logements soit un de 6 logement et un projet futur de 
12 logements; 
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 CONSIDÉRANT QUE le projet permet la densification de terrain 
dans ce secteur; 
 
 CONSIDÉRANT la pénurie de logement au centre-ville de Gaspé; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le conseil est favorable à la demande du 
promoteur; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller James Keays, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE le conseil municipal autorise le paiement d’une somme de 
22 000 $ à Les Immeubles BCCG inc en remboursement des coûts 
associés au remplacement et enfouissement de la nouvelle conduite 
d’aqueduc. 
 
 QUE le maire et la greffière soient autorisés à signer tous les 
documents relatifs à l’annulation de la servitude publiée au bureau de la 
publicité des droits de la circonscription foncière de Gaspé sous le 
numéro 21 255 et la constitution d’une nouvelle servitude d’aqueduc et 
dont tous les frais, notamment ceux d’arpentage et de notaire, soient 
assumés par le promoteur. 
 
 QUE les actes soient signés au plus tard le 31 décembre 2025; 
 
 QUE la dépense soit imputée au poste budgétaire 02-190-00-995. 

 
RÉS.  24-12-023 RÉCLAMATION - ALLEN LANGLAIS – 

LOTS 6 560 434, 6 560 436, CADASTRE DU QUÉBEC 
 
 CONSIDÉRANT l'agrandissement de l'usine de pales d'éolienne de 
LM WindPower afin de produire des pales de 107 mètres pour 
l'exportation; 
 
 CONSIDÉRANT la construction d'un lien routier entre le parc 
industriel des Augustines et le port de Sandy-Beach afin de faciliter le 
transport desdites pales; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la Ville de Gaspé a acquis plusieurs parties 
d'immeuble (terrain) pour la réalisation de ce lien routier, notamment une 
parcelle de terrain appartenant à monsieur Langlais; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le chalet de monsieur Langlais est situé sur 
le lot 6 560 436, cadastre du Québec et qu’il s’agit de la seule habitation 
qui était déjà construite dans ce secteur avant la construction du lien 
routier; 
 
 CONSIDÉRANT QU’à la suite des travaux, la ville a fait l’installation 
de ponceaux de chaque côté du lien routier, soit sur les lots 6 560 434, 
6 560 436, cadastre du Québec; 
 
 CONSIDÉRANT QU’à la suite à l’installation des ponceaux, une 
partie du terrain en forme de triangle de monsieur Langlais n’est plus 
accessible et se retrouve physiquement enclavée; 
 
 CONSIDÉRANT QUE cette partie de terrain enclavée contient du 
bois appartenant à monsieur Langlais et qu’il est impossible avec la 
configuration des lieux de s’y rendre alors que c’était possible avant la 
construction du lien routier; 
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 CONSIDÉRANT QUE monsieur Langlais a procédé à l’installation 
d’un ponceau et qu’il a assumé les frais de 2 369.99 $ plus les taxes 
applicables; 
 
 CONSIDÉRANT QUE monsieur Langlais a demandé le 
remboursement de cette somme à la ville de Gaspé; 
 
 CONSIDÉRANT QU’il a lieu de procéder au remboursement; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Ghislain Smith, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE le conseil municipal autorise le paiement d’une somme de 
2 369.99 $ plus les taxes applicables à monsieur Allen Langlais en 
remboursement de l’installation d’un ponceau permettant de désenclaver 
une partie de son terrain qui s’est retrouvée enclavée à la suite de la 
construction du lien routier et de l’installation de ponceaux. 
 
 QUE la dépense soit imputée au règlement d'emprunt 1476-22. 

 
RÉS.  24-12-024 ANNULATION - RÈGLEMENT D'EMPRUNT 1533-24 – 

DÉCRÉTANT UNE DÉPENSE ET UN EMPRUNT DE 1 105 277 $ 
POUR LA RÉALISATION DES TRAVAUX DE DÉMOLITION 

DES BÂTIMENTS AU 152, RUE JACQUES-CARTIER 
(ANCIEN CENTRE DE SERVICES 

DU MINISTÈRE DES TRANSPORTS ET DE LA MOBILITÉ DURABLE) 
 

CONSIDÉRANT QUE le règlement d’emprunt 1533-24 décrétant 
une dépense et un emprunt de 1 105 277 $ pour la réalisation des travaux 
de démolition des bâtiments au 152, rue Jacques-Cartier (ancien centre 
de services du ministère des Transports et de la Mobilité Durable) a été 
adopté le 15 avril 2024; 

 
 CONSIDÉRANT QU’à la suite de la tenue de registre qui a eu lieu 
les 23 et 24 avril 2024, le règlement a été soumis à la Ministre des Affaires 
municipales pour approbation; 
 
 CONSIDÉRANT QUE l’approbation de la Ministre des Affaires 
municipales est une condition essentielle à la mise en vigueur du 
règlement; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le règlement n’a pas été approuvé par la 
ministre; 
 
 CONSIDÉRANT QU’à la suite de plusieurs discussions avec le 
ministère des Affaires municipales la ville a dû adopter un nouveau 
règlement d’emprunt ayant un objet différent soit le règlement 1535-24 
décrétant une dépense et un emprunt de 1 105 277 $ pour l’acquisition 
du terrain situé au 152, rue Jacques-Cartier à Gaspé (lot 3 147 158, 
cadastre du Québec); 
 
 CONSIDÉRANT QUE le règlement 1535-24 a été approuvé la 
Ministre des affaires municipales le 18 octobre 2024; 
 
 CONSIDÉRANT QU’il y a lieu d’annuler le règlement 1533-25 afin 
d’éviter toute confusion; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller James Keays, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
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 QUE le conseil municipal procède à l’annulation du règlement 
d’emprunt 1533-24 décrétant une dépense et un emprunt de 1 105 277 $ 
pour la réalisation des travaux de démolition des bâtiments au 152, rue 
Jacques-Cartier (ancien centre de services du ministère des Transports 
et de la Mobilité Durable). 

 
RÉS.  24-12-025 DEMANDE DE MODIFICATION 

DE LA CONVENTION D’AIDE FINANCIÈRE 
RELATIVE À L’OCTROI D’UNE AIDE FINANCIÈRE 

DANS LE CADRE DU VOLET 1 DU PRACIM – 
RÉFECTION DE L’HÔTEL DE VILLE 

 
CONSIDÉRANT la résolution 24-02-039 octroyant le contrat pour 

les travaux de rénovation de l'enveloppe extérieure du bâtiment et du 
système CVCA de l'hôtel de ville à Construction Cotton inc. pour un 
montant de 2 419 763.00 $, plus les taxes applicables; 

 
CONSIDÉRANT QUE ce projet avait été présenté par la Ville de 

Gaspé pour une demande d’aide financière dans le Programme 
d’amélioration et de construction d’infrastructures municipales (PRACIM) 
du ministère des Affaires municipales et de l’Habitation; 

 
CONSIDÉRANT QUE la ministre des Affaires municipales a accordé 

une aide financière maximale de 1 974 700 $ pour les travaux à être 
effectués par la municipalité relativement au projet susdit; 

 
CONSIDÉRANT QUE le coût des dépenses admissibles à l’aide 

financière pour le projet avait été évalué à 3 038 000 $; 
 
CONSIDÉRANT QUE la convention d’aide financière, relative à 

l’octroi d’une aide financière dans le cadre du volet 1 du Programme 
d’amélioration et de construction d’infrastructures municipales, a été 
signée le 11 juillet 2024; 

 
CONSIDÉRANT QU’il est apparu une problématique importante 

quant à la construction des murs extérieurs (structure des murs actuels); 
 
CONSIDÉRANT QUE la conception initiale réalisée par les 

professionnels au dossier prévoyait le retrait des « murs rideaux » sur 
deux façades, et l’utilisation de la structure existante pour le 
remplacement du revêtement extérieur et l’ajout de fenêtres; 

 
CONSIDÉRANT QUE la structure existante a dû être reconstruite 

puisqu’elle était inadéquate pour recevoir les panneaux phénoliques sur 
la structure des murs existants, ne comportant pas de linteau, ni de 
montants afin de recevoir une fenêtre;  

 
CONSIDÉRANT l'avenant #2 du 11 juillet 2024 produit par 

l'architecte ayant le mandat de la surveillance des travaux au montant de 
696 419.65 $, plus les taxes applicables, qui inclut les directives de 
changement suivantes : 

 
• Démolir entièrement les murs extérieurs existants; 
• Reconstruire entièrement les murs extérieurs : 

o Mettre en place les renforts structuraux  
 requis aux périmètres des ouvertures; 

o Fournir et installer les nouveaux montants 
  métalliques, entretoises, fourrures, barres Z; 
o Installer les montants et linteaux 
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 métalliques aux périmètres des ouvertures; 
 642 604.67 $ 

 
• Ajouts de renforts en acier au pourtour des fenêtres;   

34 972.91 $ 
 
• Démanteler temporairement toute l’électricité et tous les 

appareils électriques dans tous les murs extérieurs, et les 
réinstaller une fois les murs reconstruits; 18 842.07 $ 

 
CONSIDÉRANT QUE des services professionnels supplémentaires 

en ingénierie et en architecture en lien avec cet avenant #2 seront soumis 
prochainement; 

 
CONSIDÉRANT QUE ces coûts auraient été considérés 

admissibles à l’aide financière susdite s’ils avaient été inclus aux plans et 
devis initiaux; 

 
CONSIDÉRANT QUE le contrat initial pour la réalisation des travaux 

était de 1 245 000 $ moins élevé que l’estimation soumise lors du dépôt 
de la demande d’aide financière;     

 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Gaspé n’avait pas l’expertise pour 

se rendre compte de cette problématique avant la découverte par 
l’entrepreneur mandaté pour la réalisation des travaux; 

 
CONSIDÉRANT QU’il serait déraisonnable et inconcevable de 

pénaliser les contribuables de la Ville de Gaspé d’une aide financière pour 
la réalisation des travaux en lien avec l’avenant #2 ci-dessus; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Ghislain Smith, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE le conseil municipal demande à la ministre des Affaires 
municipales de rendre admissible à 100 % les coûts relatifs à l’avenant 
#2 ci-dessus (travaux et honoraires professionnels) et excluant le tout de 
l’application des articles 11 à 13 de la convention d’aide financière. 
 
 QUE le maire soit mandaté afin de discuter de la situation avec la 
ministre des Affaires municipales. 
 
 QUE le directeur général et/ou les directeurs généraux adjoints 
soient mandatés de faire un suivi de l’information auprès des 
fonctionnaires du MAMH afin d’en arriver à une entente équitable pour les 
contribuables de la Ville de Gaspé. 

 
RÉS.  24-12-026 MODIFICATION DE LA RÉSOLUTION 23-09-019 

SERVICES ET HONORAIRES PROFESSIONNELS 
EN ARCHITECTURE – 

SURVEILLANCE DE CHANTIER POUR LES TRAVAUX 
DE VENTILATION À L'USINE D'ÉPURATION DES EAUX 

 
CONSIDÉRANT la résolution 23-09-019 octroyant le mandat de 

services et d'honoraires professionnels en architecture pour la 
surveillance de chantier des travaux de ventilation à l'usine d'épuration 
des eaux de la Ville de Gaspé à la firme Atelier Balsa, Architectes inc.; 

 
CONSIDÉRANT QU'il y a lieu de modifier l'affectation financière de 

la résolution 23-09-019; 
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 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Ghislain Smith, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE le deuxième paragraphe des recommandations de la 
résolution 23-09-019 soit remplacé par le suivant: 
 

 «QUE la dépense soit imputée au règlement 
d'emprunt 1515-23.» 

 
RÉS.  24-12-027 MODIFICATION DE LA RÉSOLUTION 23-10-038 

OUVERTURE DE SOUMISSION – 
REMPLACEMENT DU SYSTÈME DE VENTILATION 

DE L'USINE D'ÉPURATION DE GASPÉ 
 

CONSIDÉRANT la résolution 23-10-038 octroyant le mandat de 
remplacement du système de ventilation de l'usine d'épuration de Gaspé 
à 9125-5455 Québec inc. (Construction béton 4 saisons); 

 
CONSIDÉRANT QU'il y a lieu de modifier l'affectation financière de 

la résolution 23-10-038; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Ghislain Smith, 
 
 ET résolu, à l’unanimité, 
 
 QUE le deuxième paragraphe des recommandations de la 
résolution 23-10-038 soit remplacé par le suivant : 
 

 «QUE la dépense soit imputée au règlement 
d'emprunt 1515-23.» 

 
 La conseillère Charlie-Maude Giroux Bossé quitte la séance à 20 h 39. 
 
RÉS.  24-12-028 MODIFICATION DE LA RÉSOLUTION 24-11-031 

AVENANT #1 - REMPLACEMENT DU SYSTÈME DE VENTILATION 
DE L'USINE D'ÉPURATION DE GASPÉ 

 
CONSIDÉRANT la résolution 24-11-031 autorisant le paiement de 

l'avenant #1 à 9125-5455 Québec inc. (Construction béton 4 saisons); 
 
CONSIDÉRANT QU'il y a lieu de modifier l'affectation financière de 

la résolution 24-11-031; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller James Keays, 
 
 ET résolu, la conseillère Charlie-Maude Giroux Bossé s’étant retirée 
des discussions et n’ayant pas voté, 
 
 QUE le deuxième paragraphe des recommandations de la 
résolution 24-11-031 soit remplacé par le suivant : 
 

 «QUE la dépense soit imputée au règlement 
d'emprunt 1515-23.» 

 
 La conseillère Charlie-Maude Giroux Bossé revient à la séance à 20 h 40. 
 
RÉS.  24-12-029 DEMANDE D'AIDE FINANCIÈRE SUPPLÉMENTAIRE – 

FONDS DU CANADA POUR LES ESPACES CULTURELS 
DE PATRIMOINE CANADIEN –  

SALLE DE SPECTACLES DE GASPÉ 
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CONSIDÉRANT les problématiques d'humidité et de ventilation à la 

salle de spectacles de Gaspé; 
 
CONSIDÉRANT l'importance de corriger le tout afin d'assurer la 

pérennité de la salle de spectacles; 
 
CONSIDÉRANT le mandat accordé à la firme Kwatroe consultants 

inc. en 2020 pour estimer les coûts pour régulariser cette situation; 
 
CONSIDÉRANT QUE le coût des travaux est estimé alors à 

707 198.58 $; 
 
CONSIDÉRANT la résolution 21-06-013 autorisant la présentation 

du projet de correction de la problématique d'humidité et de ventilation et 
du contrôle d'éclairage de la salle de spectacles de Gaspé dans le cadre 
du Fonds du Canada pour les espaces culturels du ministère du 
Patrimoine canadien; 

 
CONSIDÉRANT la correspondance du 14 avril 2022 de L'honorable 

Pablo Rodriguez, ministre du Patrimoine canadien confirmant une aide 
financière de 353 599 $ pour la réalisation du projet provenant du Fonds 
du Canada pour les espaces culturels; 

 
CONSIDÉRANT la résolution 23-05-044 octroyant le mandat de 

services professionnels (volet ingénierie) pour la réalisation des plans et 
devis et le support technique pour modifier la configuration de la 
ventilation de la salle de spectacles de Gaspé et y ajouter de la 
déshumidification à Kwatroe inc. ; 

 
CONSIDÉRANT la résolution 24-11-024 confirmant le mandat de 

services professionnels (volet architecture) pour la réalisation des plans 
et devis et le support technique pour modifier la configuration de la 
ventilation de la salle de spectacles de Gaspé et y ajouter de la 
déshumidification; 

 
CONSIDÉRANT QUE le coût des travaux est estimé à 

1 298 929.68 $, plus les taxes applicables; 
 
CONSIDÉRANT QUE ces travaux seraient admissibles à une aide 

financière dans le cadre du Fonds du Canada pour les espaces culturels 
du ministère du Patrimoine canadien; 

 
CONSIDÉRANT QU'il y a lieu de faire une demande d'aide 

financière dans le fonds susdit; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller James Keays, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE le conseil municipal de la Ville de Gaspé autorise la 
présentation du projet de correction de la problématique d'humidité et de 
ventilation de la salle de spectacles de Gaspé dans le cadre du Fonds du 
Canada pour les espaces culturels du ministère du Patrimoine canadien 
afin d'obtenir une aide financière supplémentaire couvrant 50 % des 
dépenses admissibles. 
 
 QUE soit confirmé l'engagement de la Ville de Gaspé à payer sa 
part des coûts admissibles au projet et à payer les coûts d’exploitation 
continus. 
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 QUE le conseil municipal autorise le directeur général ou le directeur 
général adjoint à signer tous les documents requis. 

 
RÉS.  24-12-030 REPORT DU DÉLAI DE REMBOURSEMENT - 

AIDE FINANCIÈRE REMBOURSABLE – 
COMITÉ CENTRE ARTISTIQUE DE CAP-AUX-OS 

 
CONSIDÉRANT la résolution 22-11-032 adoptée le 21 novembre 

2022 accordant une aide financière au Comité Centre Artistique de Cap-
aux-Os d'un montant de 40 000 $ remboursable dans un délai de 9 à 12 
mois; 

 
CONSIDÉRANT la résolution 24-01-028 reportant au 21 novembre 

2024 le délai de remboursement de l'aide financière; 
 
CONSIDÉRANT QUE le Comité Centre Artistique de Cap-aux-Os 

est toujours en attente de l'aide financière du fédéral et de la confirmation 
du Fonds du Grand Mouvement de Desjardins; 

 
CONSIDÉRANT QUE le Comité a fait la demande de reporter le 

remboursement de cette aide financière d'un an; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Charlie-
Maude Giroux Bossé, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE le conseil municipal accepte de reporter d'un an (21 novembre 
2025) le délai de remboursement de l'aide financière accordée au Comité 
Centre Artistique de Cap-aux-Os au montant de 40 000 $. 

 
RÉS.  24-12-031 AVENANT #2 – BUDGET D’HONORAIRES SUPPLÉMENTAIRES - 

NOUVEAUX SITES, INTÉGRATION DU PROJET MULTI-LOGEMENTS  
RUE FOREST ET MODÉLISATION HYDRAULIQUE POUR  

DÉMONTRER L’EFFET COUP DE BÉLIER – 
PLANS ET DEVIS POUR LA RÉFECTION DES SURPRESSEURS 

DE LA RUE FOREST ET DU BOULEVARD GASPÉ  
 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Gaspé a mandaté la firme Tetra 
Tech QI Inc. pour préparer les plans et devis pour la réfection des 
surpresseurs de la rue Forest et du boulevard Gaspé;  

 
CONSIDÉRANT QU’il était prévu initialement de construire les 

bâtiments des surpresseurs sur les sites existants mais qu’il a été 
recommandé de déplacer les surpresseurs en amont des emplacements 
actuels; 

 
CONSIDÉRANT QUE cette modification a nécessité un relevé 

topographique et une mise en plan des nouveaux sites et une nouvelle 
sélection des pompes; 

 
CONSIDÉRANT la proposition d’avenant de Tetra Tech QI Inc. au 

montant de 8 520.00 $, plus les taxes applicables pour la réalisation des 
travaux susdits; 

 
CONSIDÉRANT le projet de construction de multi-logements au 

bout de la rue Forest par l’organisme HAN-LOGEMENT; 
 
CONSIDÉRANT qu’il a été nécessaire de vérifier l’effet de l’ajout de 

ce projet sur les équipements faisant l’objet de la réfection du surpresseur 
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de la rue Forest, et notamment sur la capacité des pompes qui étaient en 
assemblage chez le sous-traitant; 

 
CONSIDÉRANT les modifications apportées aux plans et devis à la 

suite des recommandations de modification de la firme OTransit Inc. sur 
le réseau d’eau potable; 

 
CONSIDÉRANT la proposition d’avenant sur une base horaire de 

Tetra Tech QI Inc. au montant approximatif de 15 000.00 $, plus les taxes 
applicables pour la réalisation des travaux susdits; 

 
CONSIDÉRANT QUE les nouveaux surpresseurs seront mis en 

fonction prochainement; 
 
CONSIDÉRANT QU’il est nécessaire de réaliser une modélisation 

hydraulique pour démontrer l’effet coup de bélier avant la mise en service;  
 
CONSIDÉRANT la proposition d’avenant de Tetra Tech QI Inc. au 

montant de 19 950.00 $, plus les taxes applicables pour la réalisation de 
ce mandat, incluant la facture de la firme OTransit Inc. au montant de 
19 000.00 $, plus les taxes applicables; 

 
 CONSIDÉRANT QUE Tetra Tech QI Inc. nous a soumis une 
proposition d’avenant au montant approximatif de 45 000.00 $, plus les 
taxes applicables; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Réal Côté, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
  QUE l’avenant #2 pour le projet des plans et devis pour la réfection 
des surpresseurs de la rue Forest et du boulevard Gaspé soit autorisé à 
Tetra Tech QI Inc. pour un montant approximatif de 45 000.00 $, plus les 
taxes applicables. 
 
 QUE la dépense soit imputée au règlement d’emprunt 1515-23. 

 
 La conseillère Charlie-Maude Giroux Bossé quitte la séance à 20 h 42. 
 
RÉS.  24-12-032 AVENANT #2 – 

REMPLACEMENT DU SYSTÈME DE VENTILATION 
DE L'USINE D'ÉPURATION DE GASPÉ 

 
CONSIDÉRANT la résolution 23-10-038 octroyant le contrat pour le 

remplacement du système de ventilation de l'usine d'épuration de Gaspé 
à 9125-5455 Québec inc. (Construction béton 4 saisons); 

 
CONSIDÉRANT l'avenant #2 du 26 novembre 2024 au montant de 

77 845.51 $, plus les taxes applicables qui inclut les directives de 
changements suivantes :  

 
A-02 - Étanchéité de la cage d'escalier      11 129.26 $ 
A-03 - Enlever la porte de garage et construction 14 446.82 $ 
           d'un mur  
A-05 - Ajout d'une ligne de vie au toit                 6 733.14 $ 
STR-01 - Précision de détail de support pour    13 924.61 $ 
                conduit au toit   
STR-03 - Ajout de butoir de rotation et translation 12 396.90 $ 
                potence et ajout d'encrage pour la ligne de vie  
ME-06 - Contrôle des plinthes électriques   9 372.86 $ 
ME-07 - Relocalisation d’un serpentin   6 707.77 $ 
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ME-08 -  Raccord d'un nouveau treuil électrique  3 134.15 $ 
               et modification de la cellule MCC  
               pour la dérivation du système de ventilation 

 
CONSIDÉRANT QU'après analyse, l'avenant #2 s'avère conforme; 
 
COSNIDÉRANT la recommandation de paiement de la firme 

d'ingénierie au dossier; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Ghislain Smith, 
 
 ET résolu, la conseillère Charlie-Maude Giroux Bossé s’étant retirée 
des discussions et n’ayant pas voté, 
 
 QUE le conseil municipal autorise le paiement de l'avenant #2 à 
9125-5455 Québec inc. (Construction béton 4 saisons) au montant de 
77 845.51 $, plus les taxes applicables. 
 
 QUE la dépense soit imputée au règlement d'emprunt 1515-23. 

 
  La conseillère Charlie-Maude Giroux Bossé revient à la séance à 

20 h 43. 
 
RÉS.  24-12-033 AVENANT #5 – 

TRAVAUX DE RÉFECTION DE L'ENVELOPPE ET 
SYSTÈME CVCA DE L'HÔTEL DE VILLE DE GASPÉ 

 
CONSIDÉRANT la résolution 24-02-039 octroyant le contrat pour 

les travaux de rénovation de l'enveloppe extérieure du bâtiment et du 
système CVCA de l'hôtel de ville à Construction Cotton inc.; 

 
 
 
CONSIDÉRANT l'avenant #5 du 27 novembre 2024 produit par 

l'architecte au montant de 120 998.41 $, plus les taxes applicables, qui 
inclut les directives de changements suivantes : 

 
A-10 - Table ronde à démanteler et remettre en état 3 132.00 $ 
SC-04 - Ajout d'une poutre en métal sous les pattes   1 322.16 $ 
ME-02 - Modification de la ventilation et régulation 10 331.15 $ 
              d'électricité suite à l'ajout de deux bureaux  
ME-09 - Ajout de climatisation dans la salle 10 291.26 $ 
              des serveurs 
ME-10 - Remplacement des luminaires au 80 784.93 $ 
              2e étage pour du LED  
ME-12 - Mécanique pour locaux 119 et 120   746.09 $ 
ME-13 - Excavation pour parafoudre   3 306.00 $ 
ME-14 - Ajustement de l'isolation de la conduite    -470.55 $ 
              de ventilation 
ME-15 - Remplacement les plinthes électriques et  11 555.37 $ 
              ragréer le plancher de béton à l'entrée de l'étage      
 
CONSIDÉRANT QU'après analyse, l'avenant #5 s'avère conforme; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de paiement de l'architecte, 

Mathieu Fleury, architecte; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Réal Côté, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
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 QUE le conseil municipal autorise le paiement de l'avenant #5 à 
Construction Cotton inc. au montant de 120 998.41 $, plus les taxes 
applicables. 
 
 QUE la dépense soit imputée au règlement d'emprunt 1511-23. 

 
 
RÉS.  24-12-034 COMMUNICATIONS MUNICIPALES ET  

RELATIONS INTERCOMMUNAUTAIRES 
 
 CONSIDÉRANT QUE la Charte de la langue française établit le 
français comme langue officielle du Québec et impose aux municipalités 
l’obligation de communiquer exclusivement en français avec le public, 
sauf de rares exceptions; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la Loi sur la langue officielle et commune du 
Québec, le français (Loi 96), adoptée en 2022, renforce ces obligations, 
limitant davantage l’utilisation de l’anglais et d’autres langues dans les 
communications officielles des municipalités; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la Ville de Gaspé reconnaît l’importance de 
protéger et de promouvoir la langue française au Québec; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la communauté Mi’gmaq de Gespeg est 
établie sur l’actuel territoire de Gaspé depuis plus de 10 000 ans et que 
cette communauté millénaire a toujours vécu sur ce territoire ancestral en 
utilisant sa langue, dont l’usage a été amenuisé par les vagues de 
peuplement des cinq derniers siècles; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la communauté anglophone de Gaspé, 
établie depuis 1764, a contribué de manière significative à l’histoire, au 
développement économique et au patrimoine culturel de la région durant 
ces deux siècles et demi, et que la langue anglaise a périclité au fil des 
dernières décennies passant d’autour de 50% au début du siècle à 13% 
en 2016 jusqu’à 11% au dernier recensement; 
 
 CONSIDÉRANT QUE l’histoire de Gaspé est marquée par 
l’harmonie entre ses peuples fondateurs et la coexistence des cultures 
française, anglaise et mi’gmaque, et que cette diversité culturelle est une 
richesse qui doit être reconnue et valorisée; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller James Keays, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 Que le Conseil municipal de Gaspé : 
 

• EXPRIME son appui à la nécessité de préserver la langue 
française au Québec; 

 

• MANIFESTE son inconfort, voire son désaccord, avec 
l’obligation imposée par la Loi sur la langue officielle et 
commune du Québec, le français (Loi 96) de communiquer 
presqu’exclusivement en français avec ses minorités 
linguistiques anglophone et mi’gmaque, dans le contexte 
historique spécifique de Gaspé et du déclin marqué de ces deux 
langues à Gaspé au fil des années; 

 

• SOUHAITE pouvoir continuer d’utiliser la langue anglaise pour 
communiquer avec sa population anglophone et utiliser la 
langue mi’gmaque dans certaines communications, en 
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reconnaissant l’importance de ces langues pour favoriser des 
échanges constructifs et bâtir des ponts solides entre les 
communautés qui partagent le territoire de Gaspé depuis près 
de cinq siècles; 

 

• DEMANDE au gouvernement du Québec d’adapter sa 
législation à la réalité territoriale, en respectant le principe 
d’autonomie municipale, afin de permettre à une municipalité 
comme Gaspé de communiquer dans la langue de ses peuples 
fondateurs ou lorsqu’elle le juge nécessaire pour renforcer 
l’inclusion et la cohésion sociale; 

 

• TRANSMETTE cette résolution au ministre responsable de la 
Langue française, au député de Gaspé à l’Assemblée nationale 
et à l’Union des municipalités du Québec. 

 
RÉS.  24-12-035 CARNET DE SANTÉ – 

GRANGE DU MANOIR LE BOUTILLIER 
 
 CONSIDÉRANT QUE la Ville de Gaspé est propriétaire de la grange 
du Manoir Le Boutillier, une propriété située au 578, boulevard du Griffon; 
 
 CONSIDÉRANT QUE l'immeuble connu et désigné comme étant le 
lot 2 732 214, cadastre du Québec, est cité à titre d'immeuble patrimonial 
par le règlement 1484-22; 
 
 CONSIDÉRANT la pertinence d'obtenir un carnet de santé pour ce 
bâtiment afin de bien connaître son état actuel et de mieux orienter les 
mesures de protection et de mise en valeur future; 
 
 
 CONSIDÉRANT l'offre de services et d'honoraires professionnels en 
architecture soumise par la firme Atelier Balsa, Architectes inc. le 3 
octobre 2024 au montant de 7 138 $, plus les taxes applicables; 
 
 CONSIDÉRANT la confirmation écrite d'une aide financière de 
5 000 $ de la M.R.C. de La Côte-de-Gaspé le 10 octobre 2024 dans le 
cadre du Programme d'aide financière à la restauration patrimoniale; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Charlie-
Maude Giroux Bossé, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE le conseil municipal accepte l'offre de service de la firme Atelier 
Balsa, Architectes inc. du 3 octobre 2024 au montant de 7 138 $, plus les 
taxes applicables pour la réalisation d'un carnet de santé de la grange du 
Manoir Le Boutillier. 
 
 QUE la dépense soit imputée pour 5 000 $ sur l'aide financière de 
la M.R.C. de La Côte-de-Gaspé et le solde sur le surplus non affecté. 

 
RÉS.  24-12-036 EMBAUCHE D’UNE PERSONNE 

AU POSTE DE CONSEILLÈRE EN RESSOURCES HUMAINES 
ET EN SANTÉ ET SÉCURITÉ DU TRAVAIL 

 
CONSIDÉRANT le processus de recrutement externe réalisé afin de 

combler ce poste depuis septembre dernier; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation unanime du comité de 

sélection; 
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 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Réal Côté, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE le conseil municipal procède à l’embauche de madame Céline 
Riobé au poste de conseillère en ressources humaines et en santé et 
sécurité du travail, et ce, rétroactivement au 18 novembre 2024. 
 
 QUE le conseil autorise les conditions d’embauche selon le 
document en annexe et selon la classe salariale 5 échelon 3 du Guide de 
gestion du personnel cadre de la Ville de Gaspé. 
 
 QUE le maire et la greffière soient autorisés à signer les documents 
requis. 
 
 QUE la dépense salariale soit imputée au poste budgétaire 02-160-
00-141. 

 
RÉS.  24-12-037 EMBAUCHE D’UNE PERSONNE SALARIÉE  

AU POSTE ANNUEL DE MÉCANICIEN 
 

CONSIDÉRANT le processus de recrutement interne et externe 
effectué pour combler ce poste; 

 
CONSIDÉRANT QUE nous avons reçu une candidature interne 

pour ce poste mais que celle-ci ne répond pas à tous les critères pour le 
moment; 

 
 
 
CONSIDÉRANT le processus de recrutement externe pour ce poste 

et la recommandation unanime du comité de sélection à la suite des 
entrevues qui se sont déroulées le 8 novembre 2024; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Charlie-
Maude Giroux Bossé, 
 
 ET résolu à l’unanimité, 
 
 QUE le conseil municipal procède à l’embauche de monsieur Louis-
Philippe Robinson au poste annuel de mécanicien, et ce, en date du 16 
décembre 2024. 
 
 QUE les conditions de traitement incluses dans la convention 
collective soient appliquées, soit la classe 6 et à échelon 1. 
 
 QUE la période d’essai soit celle prévue à la convention collective 
en vigueur et débutant à compter de la première journée de travail. 
 
 QUE le titulaire du poste doive fournir un certificat médical de bonne 
santé et un formulaire d’antécédents criminels. 
 
 QUE la dépense salariale soit imputée aux codes budgétaires 02-
320-00-141 (70%) et 02-330-00-141 (30%). 

 
RÉS.  24-12-038 EMBAUCHE AU POSTE DE REMPLACEMENT TEMPORAIRE 

D’OPÉRATEUR À L’AÉROPORT 
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CONSIDÉRANT les mouvements de personnel interne (convention 
CSN) et le processus d’affichage externe effectué en août 2024 afin de 
combler des remplacements temporaires pour l’été 2024; 

 
CONSIDÉRANT la recommandation unanime du comité de 

sélection; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Ghislain Smith, 
 
 ET résolu à l’unanimité, 
 
 QUE le conseil municipal procède à l’embauche de monsieur Lee 
Syvret au poste temporaire d’opérateur à l’aéroport, et ce, en date du 3 
décembre 2024 pour une durée indéterminée due au remplacement d’une 
personne salariée absente ; 
 
 QUE les conditions d’embauche soient la classe 5, échelon 1 de 
l’échelle salariale des cols bleus de la convention collective en vigueur. 
 
 QUE la dépense salariale soit imputée aux codes budgétaires 02-
371-10-141. 

 
RÉS.  24-12-039 DÉMISSION DE POMPIERS À TEMPS PARTIEL 

 
CONSIDÉRANT les lettres de démission reçues de deux pompiers 

les 25 et 26 novembre 2024; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Charlie-
Maude Giroux Bossé, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE le conseil municipal mette fin au lien d’emploi de messieurs 
Mark Sinnett et Richard Sinnett comme pompiers à temps partiel pour le 
Service de protection contre les incendies de la Ville de Gaspé et que le 
conseil municipal en profite pour les remercier pour leurs nombreuses 
années de services offerts à la population de la Ville. 
 
 QUE le conseil municipal les avise que l’équipement qui leur a été 
prêté doit être retourné le plus rapidement possible si ce n’est pas déjà 
fait. 

 
RÉS.  24-12-040 AVIS DE MOTION ET DÉPÔT 

DU PROJET DE RÈGLEMENT 
CRÉANT UNE RÉSERVE FINANCIÈRE 
AU PROFIT DU QUARTIER NUMÉRO 1 

POUR UNE SOMME DE 5 000 $ EN 2025 
 

 CONSIDÉRANT QUE, conformément à l’article 356 de la Loi sur les 
cités et villes, la greffière, présente le projet de règlement créant une 
réserve financière au profit du quartier numéro 1 pour une somme de 
5 000 $ en 2025 et fait mention de l’objet du règlement et de sa portée; 
 
 L’objet de ce règlement est de créer une réserve destinée à 
permettre l’octroi d’aides financières aux organismes sans but lucratif en 
activité dans le quartier numéro 1, le financement de dépenses 
d'immobilisations réalisées dans ce même quartier et aux activités et 
dépenses d'immobilisations touchant les gens de ce même quartier. Afin 
de pourvoir aux dépenses engagées par cet emprunt, il sera prélevé, lors 
de l'exercice financier de 2025, sur tous les immeubles imposables situés 
sur le territoire du quartier numéro 1 une taxe spéciale à un taux suffisant 
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d'après leur valeur telle qu'elle apparaît au rôle d'évaluation en vigueur 
chaque année. 
 
 Suivant cette présentation, le conseiller Mathieu Denis donne avis 
de motion qu'il sera soumis pour adoption à une séance subséquente de 
ce conseil, un règlement créant une réserve financière au profit du 
quartier numéro 1 pour une somme de 5 000 $ en 2025 et procède 
également à son dépôt en séance tenante. 
 
 Le texte de ce règlement est remis à chacun des membres du 
conseil présent à cette séance et le projet de règlement est 
immédiatement mis à la disposition du public conformément à l’article 356 
de la Loi sur les cités et villes. 

 
RÉS.  24-12-041 AVIS DE MOTION ET DÉPÔT 

DU PROJET DE RÈGLEMENT 
CRÉANT UNE RÉSERVE FINANCIÈRE 
AU PROFIT DU QUARTIER NUMÉRO 2 

POUR UNE SOMME DE 17 000 $ EN 2025 
 

 CONSIDÉRANT QUE, conformément à l’article 356 de la Loi sur les 
cités et villes, la greffière, présente le projet de règlement créant une 
réserve financière au profit du quartier numéro 2 pour une somme de 
17 000 $ en 2025 et fait mention de l’objet du règlement et de sa portée; 
 
 L’objet de ce règlement est de créer une réserve destinée à 
permettre l’octroi d’aides financières aux organismes sans but lucratif en 
activité dans le quartier numéro 2, le financement de dépenses 
d'immobilisations réalisées dans ce même quartier et aux activités et 
dépenses d'immobilisations touchant les gens de ce même quartier.  Afin 
de pourvoir aux dépenses engagées par cet emprunt, il sera prélevé, lors 
de l'exercice financier de 2025, sur tous les immeubles imposables situés 
sur le territoire du quartier numéro 2 une taxe spéciale à un taux suffisant 
d'après leur valeur telle qu'elle apparaît au rôle d'évaluation en vigueur 
chaque année. 
 
 Suivant cette présentation, le conseiller Mathieu Denis donne avis 
de motion qu'il sera soumis pour adoption à une séance subséquente de 
ce conseil, un règlement créant une réserve financière au profit du 
quartier numéro 2 pour une somme de 17 000 $ en 2025 et procède 
également à son dépôt en séance tenante. 
 
 Le texte de ce règlement est remis à chacun des membres du 
conseil présent à cette séance et le projet de règlement est 
immédiatement mis à la disposition du public conformément à l’article 356 
de la Loi sur les cités et villes. 

 
RÉS.  24-12-042 AVIS DE MOTION ET DÉPÔT 

DU PROJET DE RÈGLEMENT 
CRÉANT UNE RÉSERVE FINANCIÈRE 
AU PROFIT DU QUARTIER NUMÉRO 3 

POUR UNE SOMME DE 12 500 $ EN 2025 
 

 CONSIDÉRANT QUE, conformément à l’article 356 de la Loi sur les 
cités et villes, la greffière, présente le projet de règlement créant une 
réserve financière au profit du quartier numéro 3 pour une somme de 
12 500 $ en 2025 et fait mention de l’objet du règlement et de sa portée; 
 
 L’objet de ce règlement est de créer une réserve destinée à 
permettre l’octroi d’aides financières aux organismes sans but lucratif en 
activité dans le quartier numéro 3, le financement de dépenses 
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d'immobilisations réalisées dans ce même quartier et aux activités et 
dépenses d'immobilisations touchant les gens de ce même quartier.  Afin 
de pourvoir aux dépenses engagées par cet emprunt, il sera prélevé, lors 
de l'exercice financier de 2025, sur tous les immeubles imposables situés 
sur le territoire du quartier numéro 3 une taxe spéciale à un taux suffisant 
d'après leur valeur telle qu'elle apparaît au rôle d'évaluation en vigueur 
chaque année. 
 
 Suivant cette présentation, la conseillère Charlie-Maude Giroux 
Bossé donne avis de motion qu'il sera soumis pour adoption à une séance 
subséquente de ce conseil, un règlement créant une réserve financière 
au profit du quartier numéro 3 pour une somme de 12 500 $ en 2025 et 
procède également à son dépôt en séance tenante. 
 
 Le texte de ce règlement est remis à chacun des membres du 
conseil présent à cette séance et le projet de règlement est 
immédiatement mis à la disposition du public conformément à l’article 356 
de la Loi sur les cités et villes. 

 
RÉS.  24-12-043 AVIS DE MOTION ET DÉPÔT 

DU PROJET DE RÈGLEMENT 
CRÉANT UNE RÉSERVE FINANCIÈRE 
AU PROFIT DU QUARTIER NUMÉRO 4 

POUR UNE SOMME DE 8 000 $ EN 2025 
 

 CONSIDÉRANT QUE, conformément à l’article 356 de la Loi sur les 
cités et villes, la greffière, présente le projet de règlement créant une 
réserve financière au profit du quartier numéro 4 pour une somme de 
8 000 $ en 2025 et fait mention de l’objet du règlement et de sa portée; 
 
 L’objet de ce règlement est de créer une réserve destinée à 
permettre l’octroi d’aides financières aux organismes sans but lucratif en 
activité dans le quartier numéro 4, le financement de dépenses 
d'immobilisations réalisées dans ce même quartier et aux activités et 
dépenses d'immobilisations touchant les gens de ce même quartier.  Afin 
de pourvoir aux dépenses engagées par cet emprunt, il sera prélevé, lors 
de l'exercice financier de 2025, sur tous les immeubles imposables situés 
sur le territoire du quartier numéro 4 une taxe spéciale à un taux suffisant 
d'après leur valeur telle qu'elle apparaît au rôle d'évaluation en vigueur 
chaque année. 
 
 Suivant cette présentation, le conseiller Réal Côté donne avis de 
motion qu'il sera soumis pour adoption à une séance subséquente de ce 
conseil, un règlement créant une réserve financière au profit du quartier 
numéro 4 pour une somme de 8 000 $ en 2025 et procède également à 
son dépôt en séance tenante. 
 
 Le texte de ce règlement est remis à chacun des membres du 
conseil présent à cette séance et le projet de règlement est 
immédiatement mis à la disposition du public conformément à l’article 356 
de la Loi sur les cités et villes. 

 
RÉS.  24-12-044 AVIS DE MOTION ET DÉPÔT 

DU PROJET DE RÈGLEMENT 
CRÉANT UNE RÉSERVE FINANCIÈRE 
AU PROFIT DU QUARTIER NUMÉRO 5 

POUR UNE SOMME DE 20 000 $ EN 2025 
 

 CONSIDÉRANT QUE, conformément à l’article 356 de la Loi sur les 
cités et villes, la greffière, présente le projet de règlement créant une 
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réserve financière au profit du quartier numéro 5 pour une somme de 
20 000 $ en 2025 et fait mention de l’objet du règlement et de sa portée; 
 
 L’objet de ce règlement est de créer une réserve destinée à 
permettre l’octroi d’aides financières aux organismes sans but lucratif en 
activité dans le quartier numéro 5, le financement de dépenses 
d'immobilisations réalisées dans ce même quartier et aux activités et 
dépenses d'immobilisations touchant les gens de ce même quartier.  Afin 
de pourvoir aux dépenses engagées par cet emprunt, il sera prélevé, lors 
de l'exercice financier de 2025, sur tous les immeubles imposables situés 
sur le territoire du quartier numéro 5 une taxe spéciale à un taux suffisant 
d'après leur valeur telle qu'elle apparaît au rôle d'évaluation en vigueur 
chaque année. 
 
 Suivant cette présentation, le conseiller James Keays donne avis de 
motion qu'il sera soumis pour adoption à une séance subséquente de ce 
conseil, un règlement créant une réserve financière au profit du quartier 
numéro 5 pour une somme de 20 000 $ en 2025 et procède également à 
son dépôt en séance tenante. 
 
 Le texte de ce règlement est remis à chacun des membres du 
conseil présent à cette séance et le projet de règlement est 
immédiatement mis à la disposition du public conformément à l’article 356 
de la Loi sur les cités et villes. 

 
RÉS.  24-12-045 AVIS DE MOTION ET DÉPÔT 

DU PROJET DE RÈGLEMENT 
CRÉANT UNE RÉSERVE FINANCIÈRE 
AU PROFIT DU QUARTIER NUMÉRO 6 

POUR UNE SOMME DE 13 000 $ EN 2025 
 

 CONSIDÉRANT QUE, conformément à l’article 356 de la Loi sur les 
cités et villes, la greffière, présente le projet de règlement créant une 
réserve financière au profit du quartier numéro 6 pour une somme de 
13 000 $ en 2025 et fait mention de l’objet du règlement et de sa portée; 
 
 L’objet de ce règlement est de créer une réserve destinée à 
permettre l’octroi d’aides financières aux organismes sans but lucratif en 
activité dans le quartier numéro 6, le financement de dépenses 
d'immobilisations réalisées dans ce même quartier et aux activités et 
dépenses d'immobilisations touchant les gens de ce même quartier.  Afin 
de pourvoir aux dépenses engagées par cet emprunt, il sera prélevé, lors 
de l'exercice financier de 2025, sur tous les immeubles imposables situés 
sur le territoire du quartier numéro 6 une taxe spéciale à un taux suffisant 
d'après leur valeur telle qu'elle apparaît au rôle d'évaluation en vigueur 
chaque année. 
 
 Suivant cette présentation, le conseiller Ghislain Smith donne avis 
de motion qu'il sera soumis pour adoption à une séance subséquente de 
ce conseil, un règlement créant une réserve financière au profit du 
quartier numéro 6 pour une somme de 13 000 $ en 2025 et procède 
également à son dépôt en séance tenante. 
 
 Le texte de ce règlement est remis à chacun des membres du 
conseil présent à cette séance et le projet de règlement est 
immédiatement mis à la disposition du public conformément à l’article 356 
de la Loi sur les cités et villes. 

 
RÉS.  24-12-046 AVIS DE MOTION ET DÉPÔT 

DU PROJET DE RÈGLEMENT 
CRÉANT UNE RÉSERVE FINANCIÈRE 
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AU PROFIT DE L'ENSEMBLE DU TERRITOIRE 
DE LA MUNICIPALITÉ POUR  

UNE SOMME DE 90 000 $ EN 2025 
 

 CONSIDÉRANT QUE, conformément à l’article 356 de la Loi sur les 
cités et villes, la greffière, présente le projet de règlement créant une 
réserve financière au profit de l'ensemble du territoire de la municipalité 
pour une somme de 90 000 $ en 2025 et fait mention de l’objet du 
règlement et de sa portée; 
 
 L’objet de ce règlement est de permettre l’octroi d’aides financières 
aux organismes sans but lucratif en activité sur tout le territoire de la ville 
de Gaspé.  Afin de pourvoir aux dépenses engagées par cet emprunt, il 
sera prélevé, lors de l'exercice financier de 2025, sur tous les immeubles 
imposables situés sur le territoire de la municipalité, une taxe spéciale à 
un taux suffisant d'après leur valeur telle qu'elle apparaît au rôle 
d'évaluation en vigueur chaque année. 
 
 Suivant cette présentation, le conseiller Ghislain Smith donne avis 
de motion qu'il sera soumis pour adoption à une séance subséquente de 
ce conseil, un règlement créant une réserve financière au profit de 
l'ensemble du territoire de la municipalité pour une somme de 90 000 $ 
en 2025 et procède également à son dépôt en séance tenante. 
 
 Le texte de ce règlement est remis à chacun des membres du 
conseil présent à cette séance et le projet de règlement est 
immédiatement mis à la disposition du public conformément à l’article 356 
de la Loi sur les cités et villes. 

 
 
RÉS.  24-12-047 AVIS DE MOTION ET DÉPÔT 

DU PROJET DE RÈGLEMENT DÉCRÉTANT 
L’IMPOSITION DES TAXES FONCIÈRES GÉNÉRALES, 

DE RÉPARTITION GÉNÉRALE ET DE 
RÉPARTITION LOCALE, POUR L’ANNÉE 2025 

 
 CONSIDÉRANT QUE, conformément à l’article 356 de la Loi sur les 
cités et villes, la greffière, présente le projet de règlement décrétant 
l’imposition des taxes foncières générales, de répartition générale et de 
répartition locale, pour l’année 2025 et fait mention de l’objet du règlement 
et de sa portée; 
 
 L’objet de ce règlement est de fixer le taux de taxation générale, de 
répartition générale et de répartition locale, pour l'année 2025 pour 
l'ensemble des immeubles sur le territoire de la Ville de Gaspé.   
 
 Suivant cette présentation, le conseiller Ghislain Smith donne avis 
de motion qu'il sera soumis pour adoption à une séance subséquente de 
ce conseil, un règlement décrétant l’imposition des taxes foncières 
générales, de répartition générale et de répartition locale, pour l’année 
2025 et procède également à son dépôt en séance tenante. 
 
 Le texte de ce règlement est remis à chacun des membres du 
conseil présent à cette séance et le projet de règlement est 
immédiatement mis à la disposition du public conformément à l’article 356 
de la Loi sur les cités et villes. 

 
RÉS.  24-12-048 AVIS DE MOTION ET DÉPÔT 

DU PROJET DE RÈGLEMENT 
REMPLAÇANT LE RÈGLEMENT 1528-24 ET CRÉANT 

UN NOUVEAU RÈGLEMENT POUR IMPOSER 
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DE NOUVEAUX TARIFS POUR LA COLLECTE DES DÉCHETS, 
L'ENTRETIEN DU LIEU D'ENFOUISSEMENT TECHNIQUE, 

LA GESTION INTÉGRÉE DES DÉCHETS, 
LA COLLECTE DES MATIÈRES RECYCLABLES, 

LE TRANSPORT DE CES MATIÈRES ET LEUR TRAITEMENT 
AU CENTRE DE TRI DE GRANDE-RIVIÈRE, 

LA COLLECTE DES MATIÈRES ORGANIQUES, 
LE TRANSPORT DE CES MATIÈRES ET LEUR TRAITEMENT 

AU SITE DE COMPOSTAGE DE CHANDLER 
 

 CONSIDÉRANT QUE, conformément à l’article 356 de la Loi sur les 
cités et villes, la greffière, présente le projet de règlement remplaçant le 
règlement 1528-24 et créant un nouveau règlement pour imposer de 
nouveaux tarifs pour la collecte des déchets, l'entretien du lieu 
d'enfouissement technique, la gestion intégrée des déchets, la collecte 
des matières recyclables, le transport de ces matières et leur traitement 
au centre de tri de Grande-Rivière, la collecte des matières organiques, 
le transport de ces matières et leur traitement au site de compostage de 
Chandler et fait mention de l’objet du règlement et de sa portée; 
 
 L’objet de ce règlement est de remplacer le règlement 1528-24 et 
créer un nouveau règlement pour imposer de nouveaux tarifs pour la 
collecte des déchets, l'entretien du lieu d'enfouissement technique, la 
gestion intégrée des déchets, la collecte des matières recyclables, le 
transport de ces matières et leur traitement au centre de tri de Grande-
Rivière, la collecte des matières organiques, le transport de ces matières 
et leur traitement au site de compostage de Chandler. Ces tarifs sont 
établis en vertu de l'article 244.1 de la Loi sur la fiscalité municipale et les 
montants des tarifs déterminés dans ledit tableau sont payables par les 
propriétaires des immeubles, que ceux-ci déposent des déchets ou non. 
 
 
 Suivant cette présentation, le conseiller Mathieu Denis donne avis 
de motion qu'il sera soumis pour adoption à une séance subséquente de 
ce conseil, un règlement remplaçant le règlement 1528-24 et créant un 
nouveau règlement pour imposer de nouveaux tarifs pour la collecte des 
déchets, l'entretien du lieu d'enfouissement technique, la gestion intégrée 
des déchets, la collecte des matières recyclables, le transport de ces 
matières et leur traitement au centre de tri de Grande-Rivière, la collecte 
des matières organiques, le transport de ces matières et leur traitement 
au site de compostage de Chandler et procède également à son dépôt en 
séance tenante. 
 
 Le texte de ce règlement est remis à chacun des membres du 
conseil présent à cette séance et le projet de règlement est 
immédiatement mis à la disposition du public conformément à l’article 356 
de la Loi sur les cités et villes. 

 
RÉS.  24-12-049 AVIS DE MOTION ET DÉPÔT 

DU PROJET DE RÈGLEMENT 
REMPLAÇANT LE RÈGLEMENT 1529-24 

ET SES AMENDEMENTS 
ET CRÉANT UN NOUVEAU RÈGLEMENT 
POUR IMPOSER DE NOUVEAUX TARIFS 

POUR LES SERVICES D'AQUEDUC ET D'ÉGOUT 
ET POUR L'ASSAINISSEMENT DES EAUX 

 
 CONSIDÉRANT QUE, conformément à l’article 356 de la Loi sur les 
cités et villes, la greffière, présente le projet de règlement remplaçant le 
règlement 1529-24 et ses amendements et créant un nouveau règlement 
pour imposer de nouveaux tarifs pour les services d'aqueduc et d'égout 
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et pour l'assainissement des eaux et fait mention de l’objet du règlement 
et de sa portée; 
 
 L’objet de ce règlement est est de remplacer le règlement 1529-24 
et créer un nouveau règlement pour imposer de nouveaux tarifs pour les 
services d'aqueduc et d'égout et pour l'assainissement des eaux sur le 
territoire de la Ville de Gaspé. Ce tarif est établi en vertu de l'article 244.1 
de la Loi sur la fiscalité municipale. Les montants des tarifs déterminés 
dans ledit tableau sont payables par les propriétaires des immeubles. 
 
 Suivant cette présentation, le conseiller James Keays donne avis de 
motion qu'il sera soumis pour adoption à une séance subséquente de ce 
conseil, un règlement remplaçant le règlement 1529-24 et ses 
amendements et créant un nouveau règlement pour imposer de 
nouveaux tarifs pour les services d'aqueduc et d'égout et pour 
l'assainissement des eaux et procède également à son dépôt en séance 
tenante. 
 
 Le texte de ce règlement est remis à chacun des membres du 
conseil présent à cette séance et le projet de règlement est 
immédiatement mis à la disposition du public conformément à l’article 356 
de la Loi sur les cités et villes. 

 
RÉS.  24-12-050 AVIS DE MOTION ET DÉPÔT 

DU PROJET DE RÈGLEMENT 
IMPOSANT UNE TARIFICATION 

POUR LE SERVICE DE COLLECTE, 
DE TRANSPORT ET DE TRAITEMENT 
DES BOUES DE FOSSES SEPTIQUES 

ET REMPLAÇANT LE RÈGLEMENT 1530-24 
 

 CONSIDÉRANT QUE, conformément à l’article 356 de la Loi sur les 
cités et villes, la greffière, présente le projet de règlement imposant une 
tarification pour le service de collecte, de transport et de traitement des 
boues de fosses septiques et remplaçant le règlement 1530-24 et fait 
mention de l’objet du règlement et de sa portée; 
 
 L’objet de ce règlement est d’actualiser la tarification relative à ce 
service.   
 
 Suivant cette présentation, le conseiller Réal Côté donne avis de 
motion qu'il sera soumis pour adoption à une séance subséquente de ce 
conseil, un règlement imposant une tarification pour le service de collecte, 
de transport et de traitement des boues de fosses septiques et remplaçant 
le règlement 1530-24 et procède également à son dépôt en séance 
tenante. 
 
 Le texte de ce règlement est remis à chacun des membres du 
conseil présent à cette séance et le projet de règlement est 
immédiatement mis à la disposition du public conformément à l’article 356 
de la Loi sur les cités et villes. 

 
 À 20 h 59, la deuxième période de questions est ouverte. 

 
Aucune question n'étant posée, la séance se poursuit. 

 
RÉS.  24-12-051  FERMETURE DE LA SÉANCE 

 
 À 20 h 59 aucune autre question n'étant posée, il est proposé par le 
conseiller Réal Côté, 
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 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE la séance soit fermée. 

 
 
 

    
Daniel Côté, maire  Isabelle Vézina, greffière 
 


